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Article 2
(r’1 baiL)

AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE I
(Préambule de la Charte de la langue française)

À l’article 1 du projet de loi, insérer, dans le dernier alinéa du préambule de la
Charte de la langue française que propose le paragraphe 30 et après «langue
commune », « sur le territoire du Québec ».

E NTAI RE

Cet anqdement modifie le préambule de la Charte de la langue française afin de
réaffirmerça Charte est fondée sur le principe de la territorialité linguistique.

TEXTE AMEND U DERNIER ALINÉA DU PRÉAMBULE

I. Le préambule de Charte de la langue française (chapitre C-11) est
modifié

[. .

3° par l’ajout, à la fin, de ‘ah ‘a suivant:

« En vertu de la souveraineté parle ntaire, il revient au Parlement du
Québec de confirmer le statut du français c me langue officielle et langue
commune sur le territoire du Québec ainsi que consacrer la prépondérance
de ce statut dans l’ordre juridique québécois, tout en ssurant un équilibre entre
les droits collectifs de la nation québécoise et les oits et libertés de la
personne. ».
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE FRANÇAIS

A R T I CL E I C L

7r°
L’article 1 du projet de loi est modifi’par le remplacement, en son quatrième alinéa, des mots
((Amérindiens et aux Inuit du » par les mots « Premières nations et aux Inuit au ».

REO.rtede
la langue française, tel qu’amendé, se lirait ainsi:

L..]

L’Assemblée nationale reconnaît aux emières nations et aux Inuit au Québec,
descendants des premiers habitants du pays, oit qu’ils ont de maintenir et de développer
leur langue et culture d’origine.

[.. .1
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Article 1

AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE I
(Préambule de la Charte de la langue française)

À l’article 1 du projet de loi, insérer, dans l’alinéa du préambule de la Charte de
la langue française que propose le paragraphe 1 O et après « l’apprentissage de
cette langue », « , à en parfaire la connaissance et la maîtrise, ».

TETE AMENDÉ DE L’ALINÉA DU PRÉAMBULE PROPOSE PAR LE
PARAG PHEI°

I. Le préambul e la Charte de la langue française (chapitre C-11) est
modifié:

10 par l’insertion, ap le deuxième alinéa, du suivant:

«L’Assemblée nationale reco que le français est la langue commune
de la nation québécoise et qu’il est dét’rninant que tous soient sensibilisés à
l’importance de cette langue et de la cultu’equébécoise comme liants de la
société. Elle est donc résolue à ce que chacun atacès à l’apprentissage de cette
langue, à en parfaire la connaissance et lam.aîtrise, ainsi qu’à faire du
français la langue de l’intégration. ».
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Article L,

AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE I
(Préambule de la Charte de la langue française)

À l’article 1 du projet de loi, insérer, dans l’alinéa du préambule de la Charte de la
langue française que propose le paragraphe 1° et après «français est la », /« seule ».

DE L’ALINEA DU PREAMBULE PROPOSE PA L
PARA APHEI°

1. Le préamb de la Charte de la langue française (chapitre C-11) est
modifié:

10 par l’insertion, après deuxième alinéa, du suivant:

« L’Assemblée nationale reconnaît que français est la seule langue
commune de la nation québécoise et qu’il esterminant que tous soient
sensibilisés à l’importance de cette langue et de la cb1tre québécoise comme
liants de la société. Elle est donc résolue à ce quecacun ait accès à
l’apprentissage de cette langue, à en parfaire la connaissance’ètJa maîtrise, ainsi
qu’à faire du français la langue de l’intégration. ».
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()
AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 2
(Art. 1 de la Charte de la langue française)

À l’article 2 du projet de loi, insérer, dans le paragraphe 2° et après «est aussi
la », « seule ».

ÇENTAIRE

Cet amdement modifie l’article 2 du projet de loi afin d’y préciser que le français
est la seule lrgucommune de la nation québécoise.

TEXTE AMENDÉ D AITCLE 2 DU DERNIER ALINÉA DU PRÉAMBULE

2. L’article 1 de cette charte estÏo,ifié:

1° par l’ajout, à la fin, de la phraseù4’(ante: « Seule cette langue a ce
statut. »;

2° par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant:

« Le français est aussi la seule langue commune denation québécoise
et constitue l’un des fondements de son identité et de sa culturdjstincte. ».
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PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 4
(art. 6.1 de la Charte de la langue française)

À l’article 4 du projet de loi, remplacer, dans le premier alinéa de l’article 6.1 de la
Charte de la langue française qu’il propose « prévus aux », par « prévus et offerts
en vertu des ».

TXJ AMENDÉ DE L’ARTICLE 4

4. Ctte...çarte est modifiée par l’insertion, après l’article 6, des suivants

« 6.1. T3rsonne domiciliée au Québec a droit aux seices prévus
a+i* et offerts en vertudes articles 88.11 et 88.12 pour faire l’apprentissage du
français.

La personne domiciliée auQuébec qui reçoit d’un établissement
l’enseignement primaire, secondaire ouo1Jégial offert en anglais a le droit de
recevoir de cet établissement un enseignemt-djjfrançais.

Cet enseignement du français doit permett1personne qui l’a reçu
pendant tout l’enseignement primaire, secondaire et collégiajd’avoir acquis des
compétences suffisantes pour utiliser le français comme langue’Gqmmune afin de
pouvoir interagir, s’épanouir au sein de la société québécoise et pàiti.ciper à son
développement.
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Article 5

(1)
AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 5
(art. 9 de la Charte de la langue française)

À l’article 5 du projet de loi, insérer, dans le premier alinéa de l’article 9 de la Charte
de la langue française qu’il propose et après « certifiée », «par un traducteur
agréé ».

Cet amendei’Te modifie l’article 9 de la Charte de la langue française que
propose l’article 5irojet de loi afin de préciser que la traduction de l’acte de
procédure qui y est visédoi être certifiée par un traducteur agréé, c’est-à-dire un
membre de l’Ordre profess[nneI des traducteurs, terminologues et interprètes
agréés du Québec.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 9

9. Une traduction en français certifiée par un traducteur agréé doit être jointe
à tout acte de procédure rédigé en anglais émanant d’une çnne morale.

La personne morale assume les frais de la traduction.
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Article 5’

(10)
AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 5
(art. iOde la Charte de la langue française)

À l’article 5 du projet de loi, insérer, dans le deuxième alinéa de l’article 10 de la
Charte de la langue française qu’il propose et après «rendu », « par écrit » partout
où cela se trouve.

AIRE [J4W

Cet arhment vise à codifier l’interprétation donnée à l’article 9 actuel de la
Charte de laiue française, dont les dispositions sont reprises par le deuxième
alinéa de l’articIeN.Qqe propose l’article 5 du projet de loi.

TEXTE AMENDÉ DE L’A CLE 10

10. Une version française dêre jointe immédiatement et sans délai à tout
jugement rendu par écrit en anglais psn tribunal judiciaire lorsqu’il met fin à une
instance ou présente un intérêt pour le

Tout autre jugement rendu par écrit enàngjais est traduit en français à la
demande de toute personne; celui rendu par écrit einçais est traduit en anglais
à la demande d’une partie.

Les frais de la traduction effectuée en application duréent article sont
assumés par le ministère ou l’organisme qui l’effectue ou qui asÙne les coûts
nécessaires à l’exercice des fonctions du tribunal qui a rendu le jugeme
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Article $

AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 5
(art. 12 de la Charte de la langue française)

À l’article 5 du projet de loi, remplacer, dans l’article 12 de la Charte de la langue
française qu’il propose, « et le ministre de la Langue française estiment» par
« , après consultation du ministre de la Langue françaiestime ».

COMMENTAIRE

Cet amendement précis9 ministre de la Justice est tenu de consulter le
ministre de la Langu—ffançaise avant de prendre la décision qui lui incombe en
vertu de l’article2<’

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 12

12. lI ne peut être exigé de la perso,nidevant être nommée à la fonction de
juge qu’elle ait la connaissance ou,pi’’ niveau de connaissance spécifique d’une
langue autre que la langue offici9lYe sauf si le ministre de la Justice et le ministre
de-la--Lai.gue-française--estmØ, après consultation du ministre de la Languefrançais, estime que, d’ur,e”part, l’exercice de cette fonction nécessite une telle
connaissance et que, d’t{tre part, tous les moyens raisonnables ont été pris pour
éviter d’imposer une t e exigence.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 5
(art. 13 de la Charte de la langue française)

Remplacer l’article 13 de la Charte de la langue française que propose l’article 5
du projet de loi par l’article suivant:

«13. Il ne peut être exigé de la personne devant être nommée par le
gouvernement ou un ministre pour exercer une fonction juridictionnelle au sein
d’un organisme de l’Administration qu’elle ait la connaissance ou un niveau de
connaissance spécifique d’une langue autre que la langue officielle sauf si le
ministre responsable de l’application de loi constitutive de l’organisme, après
consultation du ministre de la Langue française, estime que, d’une part, l’exercice
de cette fonction nécessite une telle connaissance et que, d’autre part, tous les
moyens raisonnables ont été pris pour éviter d’imposer une telle exigence.

De même, une telle exigence ne peut être imposée à la personne devant
être nommée par l’Assemblée nationale pour exercer une telle fonction au sein de
la Commission d’accès à l’information ou de la Commission de la fonction publique
sauf si le commissaire à la langue française estime que, d’une part, l’exercice de
cette fonction nécessite une telle connaissance et que, d’autre part, tous les
moyens raisonnables ont été pris pour éviter d’imposer cette exigence. ».
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AME NO E MENT

PROJET DE LOI N°96

ARTICLE 6

L’article 13.1 de la Charte de la langue française introduit par l’article 6 du projet de loi est modifié
par l’insertion dans son deuxième alinéa, après le mot « loi » des mots « notamment quant aux
obligations envers les citoyens ». ,

COMMENTAIRES

L’article 13.1 de la Charte de la langue française, introduit
qu’amendé, se lirait ainsi

[.. .1

« 13.1. L’Administration doit, de façon ex9fplaire, utiliser la langue française, en
promouvoir la qualité, en assurer le rayonn,nent au Québec de même qu’en assurer la
protection. //

De plus, l’Administration doit, de la me façon, prendre les mesures nécessaires pour
s’assurer de satisfaire aux oblig ti’ons qui lui incombent en vertu de la présente loi,
notamment quan ux,obligati s envers les citoyens.

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE FRANÇAIS

6 du projet de loi tel
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Article

(i;i)
AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÈBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 6
(art. 13.1 de la Charte de la langue française)

À l’article 6 du projet de loi, dans le deuxième alinéa de l’article 13.1 de la Charte
de la langue française qu’il propose, tel qu’amendé

1° remplacer « mesures » par « moyens »;

2° ajouter, à la fin, la phrase suivante: «À cette fin, elle doit, entre autres,
se doter d’objectifs d’exemplarité et mettre en place des indicateurs permettant de
mesurer l’atteinte de ces objectifs. ».

u

_______

Lt1--
COMMETAIRE /
Cet amenm.ent vise à prévoir que l’Administration doit prendre les moyens
nécessaires pobçs’assurer de satisfaire aux obligations qui lui incombent en vertu
de la Charte et mtte en place des indicateurs de suivi à cette fin.

TEXTE AMENDÉ DE&RTICLE 13.1, TEL QUE DÉJÀ AMENDÉ

13.1. L’Administration doit,’açon exemplaire, utiliser la langue française, en
promouvoir la qualité, en assu?ej le rayonnement au Québec de même qu’en
assurer la protection.

De plus, l’Administration doit, de la m?Iç façon, prendre les moyens me&wes
nécessaires pour s’assurer de satisfaire au*bligations qui lui incombent en vertu
de la présente loi, notamment quant aux obIig’Nons envers les citoyens1. A cette
fin, elle doit, entre autres, se doter d’objecs d’exemplarité et mettre en
place des indicateurs permettant de mesurer Pa’1(einte de ces oblectifs.

1 Amll-PL96-Art.6 (13.1)-AM-Marguerite-Bourgeoys.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 15
(art. 22.5 de la Charte de la langue française)

À l’article 15 du projet de loi, dans l’article 22.5 de la Charte de la langue
française qu’il propose, insérer, après le paragraphe 6°, le suivant:

«7° pour l’application de l’article 15 de la Loi sur les services de santé et
les services sociaux (chapitre S-4.2). ».

N

COI4MENTAIRE /

Cet amendement vise a confirmer que les dispositions de la Charte ne limitent pas
l’application de l’aiçle 15 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux
(chapitre S-4.2). ‘N.

EXTRAIT DU TEXTE AME NDE L’ARTICLE 22.5

22.5. Les dispositions de la prte section n’ont pas pour effet d’empêcher
l’utilisation d’une autre langue que le nçais dans les cas suivants:

6° sauf dans les documents visés au’articles 16, 16.1 et 21 à 21.3,
lorsque l’utilisation de cette autre langue est néce’sire à la mise en oeuvre de
mesures visant la coopération entre les autorités compntes du Québec et celles
d’un autre Etat, y compris la rédaction de documents nébsaires à l’application
au Québec de normes visant è être harmonisées avec celles,’u tel autre État.

7° pour l’application de l’article 15 de la Loi sur lè services de
santé et les services sociaux (chapitre S-4.2).
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 6
(art. 132 de la Charte de la langue française)

À l’article 6 du projet de loi, dans l’article 13.2 de la Charte de la langue française
qu’il propose:

1° remplacer, dans le paragraphe 1°, «et 22.1 » par « 22.1 et 27 »;

2° remplacer le paragraphe 3° par le paragraphe suivant:

« 3° il ne fait pas une utilisation systématique d’une autre langue que le
français, c’est-à-dire que, dans les cas où les dispositions de la présente section
lui accordent la faculté d’utiliser cette autre langue, il utilise néanmoins
exclusivement le français dès qu’il l’estime possible.

».

COMMENTAIRE /

Cet amendement vise à ajouter l’article 27 de la Ç arte, tel que modifié par l’article
17 du projet de loi, à l’énumération du paraa’fDhe 1°, de manière à en clarifier la
portée parce que l’article 27, comm’ les autres articles énumérés au
paragraphe 1°, fixe ses propres règles gt1ant à l’utilisation d’une autre langue que
le français. ///

Cet amendement propose ég,alement de remplacer le paragraphe 3° de
l’article 13.2 de la Charte de lÀngue française que prévoit l’article 6 du projet de
loi, afin d’en clarifier le libe,,’

En effet, ce nouveau pagraphe rend explicite que l’interdiction de faire un usage
systématique d’une,%itre langue que le français, dans les cas où la Charte
autorise l’usage ,4e cette autre langue, consiste, pour un organisme de
l’Administration, utiliser, malgré cette autorisation, exclusivement le français dès
que cet orga me l’estime possible.

1/
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Art ici

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 13.2

13.2. Pour l’application de l’article 13.1, un organisme l’Administration utilise
la langue française de façon exemplaire lorsque,,,d’ans toutes ses activités, il
remplit les conditions suivantes : //

1° iI utilise exclusivement cette langue jd’squ’il écrit dans une situation qui
n’est pas visée par une disposition des articj 14 à 19, 21 à 21.12, 22, 22.1 et27

/
2° il utilise exclusivement cett9/1ngue dans ses communications orales,

sauf dans les cas suivants : /
a) les seuls cas où, en vet4 des dispositions de la présente section, il a la

faculté d’utiliser une autre langyé que le français lorsqu’il écrit;

b) lorsque, à la suite la demande orale d’une personne visant à ce que
l’organisme communique ec elle dans une autre langue que le français, celui-ci
veut obtenir de cette derpiière les renseignements nécessaires pour établir si, en
vertu de la présente sec)on, il a la faculté de communiquer dans cette autre langue
avec cette personne;/

3° il ne fait Vas une utilisation systématique d’une autre langue que le
français, c’est-à/dire que, dans les cas où les dispositions de la présente
section lui ac4ordent la faculté d’utiliser cette autre langue, il utilise
néanmoins Wclusivement le français dès qu’il l’estime possible.

3° il,ilise exclusivement cette langue dès qu’il l’estime possible dans les
cas où le’dispositions de la présente section lui accordent la faculté d’utiliser
une autr langue que le français et il ne fait pas un usage systématique de cette
aut,yn9 ue.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 14
(art. 21.5 de la Charte de la langue française)

À l’article 14 du projet de loi, ajouter, à la fin de l’article 21.5 de la Charte de La
langue française qu’il propose, l’alinéa suivant:

« De plus, les contrats suivants peuvent être rédigés seulement dans une
autre langue que le français:

10 dans les cas et aux conditions prévus par règlement du
gouvernement:

a) un contrat conclu avec une personne ou une entreprise qui
exerce les activités d’une chambre de compensation;

b) un contrat conclu sur une plateforme permettant de négocier
un instrument dérivé visé par la Loi sur les instruments dérivés (chapitre l-14.01),
une valeur mobilière visée par la Loi sur les valeurs mobilières (chapitre V-1 .1) ou
un autre bien meuble, pourvu, en ce dernier cas, qu’il ne s’agisse pas d’un contrat
de consommation;

20 une police d’assurance, lorsqu’elle n’a pas d’équivalent en français
au Québec et qu’elle remplit l’une des conditions suivantes

a) elle provient de l’extérieur du Québec;

b) son utilisation est peu répandue au Québec. ».

COMMÈNTAIRE

Cet amendement propô’sede permettre au gouvernement de préciser par
règlement les cas et les condft i&ans lesquels certains contrats pourront être
rédigés exclusivement dans une aut’1anue que le français lorsqu’ils sont
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Article

conclus avec une personne ou une entreprise qui exploite une chambre de
compensation, de même que lorsqu’ils sont conclus sur des plateformes de
négociations. Un exemple de bien meuble visé par ces dispositions pourrait être
de l’énergie, comme l’électricité ou le gaz.

Cet amendement propose également de permettre la rédaction seulement dans
une autre langue que le français de la police d’assurance délivrée à un organisme
de l’Administration lorsque, à toute fin pratique, il n’existe pas au Québec de police
équivalente rédigée en français en raison de sa provenance et de la rareté de son
utilisation.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 21.5

21.5. Malgré l’article 21, un contrat peut être rédigé seulement dans une autre
langue que le français lçsque l’Administration contracte à l’extérieur du Québec.

De plus, les contrats suivants peuvent être rédigés seulement dans
une autre langue que le français:

10 dans les cas èt aux conditions prévus par règlement du
gouvernement:

a) un contrat coçlu avec une personne ou une entreprise
qui exerce les activités d’une chambre de compensation;

b) un contrat conclu\ sur une plateforme permettant de
négocier un instrument dérivé visé parla Loi sur les instruments dérivés
(chapitre l-14.01), une valeur mobilière”\visée par la Loi sur les valeurs
mobilières (chapitre V-1.1) ou un autre bien meuble, pourvu, en ce dernier
cas, qu’il ne s’agisse pas d’un contrat de consommation;

20 une police d’assurance, lorsqu’elle n’a pas d’équivalent en
français au Québec et qu’elle remplit l’une des càiiditions suivantes:

a) elle provient de l’extérieur du Quebec;

b) son utilisation est peu répandue au”>2(Iébec.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÈBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 14
(art. 21.7 de la Charte de la langue française)

À l’article 14 du projet de loi, remplacer l’article 21.7 de la Charte de la langue
française qu’il propose par le suivant:

« « 21.7. Un organisme de l’Administration est tenu de rendre
disponible une version française de toute partie d’un contrat ou d’un écrit rédigé
seulement dans une autre langue en vertu de l’article 21 .5 ou 21.6 aux membres
de son personnel dont les fonctions requièrent qu’ils prennent connaissance de
cette partie d’un tel contrat ou d’un tel écrit.

Le premier alinéa ne s’applique pas au membre du personnel de
l’organisme qui participe à la négociation ou à la rédaction de ce contrat ou de ce
document. ».

COMMENTAIRE / /‘

Cet amendement propose de préciser l’article 21.7 de la Charte de la langue
française afin de circonscrire l’obligation qu’il fait à un organisme de
l’Administration de traduire certains contrats ou autres documents aux parties de
ceux-ci dont les fonctions des membres de son personnel requièrent qu’ils en
prennent connaissance.

De plus, cette obligation ne s’applique pas à l’égard des membres du personnel
qui participent à la négociation des côntrats et des documents visés par cette
obligation.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 21.7

21 .7. Un organisme de l’Administration est tenu de rendre dpible une version
française de toute partie d’un d contrat ou d’un de4écrit rédigé uJment dans
une autre langue en vertu de l’article 21.5 ou 21.6 aux membres de
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ArticI\_____

s’

dont les fonctions requièrent qu’ils prennent connaissance de cette partie
d’un tel contrat ou d’un tel écrit.

Le premier alinéa ne s’applique pas au membre du personne! de
l’organisme qui participe à la négociation ou à la rédaction de ce contrat ou
de ce document.
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Article J

AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 12
(art. 20.1 de la Charte de la langue française)

À l’article 12 du projet de loi, remplacer, dans l’article 20.1 de la Charte de la langue
française qu’H propose, « tenu de produire un rapport annuel y indique » par
« publie, dans les trois mois suivant la fin de son exercice, ».

CÔMMENTAIRE // J2_
Cet amendenêntvise à étendre l’obligation de rendre disponible l’information
visée à cet article J,çrganismes de l’Administration qui ne produisent pas de
rapport annuel.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE

20.1. L’organisme de l’Administration publle,tan.s les trois mois suivant la fin
de son exercice, tenu de produire un rapport ahueI y indique le nombre de
postes au sein de son organisation pour lesquels il exige, afin d’y accéder
notamment par recrutement, embauche, mutation ou promotionou d’y rester, la
connaissance ou un niveau de connaissance spécifique d’une langtDautre que la
langue officielle ainsi que ceux pour lesquels une telle connaissancou un tel
niveau de connaissance est souhaitable.
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Article f’

AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 15
(art. 22.3 de la Charte de la langue française)

À l’article 15 du projet de loi, dans l’article 22.3 de la Charte de la langue française
qu’il propose

1° insérer, après le premier alinéa, les suivants:

« Les contrats de consommation suivants, lorsqu’ils sont conclus par un
organisme de l’Administration, peuvent, en dérogation à l’article 21, être rédigés à
la fois en français et dans une autre langue:

10 un contrat à exécution successive, dans les cas visés au premier
alinéa;

2° un contrat visant la fourniture d’un hébergement ou la location d’un
bien pour accomplir la fin visée au sous-paragraphe e du paragraphe 2° de cet
alinéa.

Les écrits et les communications visés aux articles 21.3 et 21.8 peuvent,
dans les cas visés au premier alinéa, être rédigés à la fois en français et dans une
autre langue lorsqu’ils sont relatifs à un contrat de consommation ou lorsqu’ils sont
nécessaires à sa conclusion. »;

2° remplacer, dans le deuxième alinéa, « le premier alinéa » et « des
articles 29.16 ou 29.18, soit transmise en vertu de l’article 29.17» par,
respectivement, « les premier, deuxième et troisième alinéas » et « du premier
alinéa de l’article 29.16 ou de l’article 29.18, soit transmise en vertu du deuxième
alinéa de l’article 29.16 ».

COMMENTAIRE

Cet amendement propose d’ajouter deux alinéas à l’article 22.3. Le premier de ces
alinéas prévoit, d’une part, que lescas donnant ouverture aux exceptions à



/ 8

lutiIisation exclusive du français, énumérés aux paragraphes I ° et 2° du premier
alinéa, s’appliquent dans la rédaction des contrats de consommation à exécution
successive, comme un contrat de fourniture d’électricité résidentiel, et, d’autre
part, q.ie l’exception prévue au sous-paragraphe e de ce paragraphe 2°, relative
à la fourniture de services touristiques, s’applique à l’égard de certains contrats
visant la fourniture de tels services. Le second de ces alinéas prévoit une
exception de même nature à l’égard de la rédaction de certains écrits relatifs à ces
contrats ou à d’autres contrats de consommation qui, eux, demeureront assujettis
à la règle de l’utilisation exclusive du français.

Enfin, cet amendernent propose de modifier l’article 22.3 de la Charte de la langue
française par con’cordance avec des amendements qui seront apportés aux
articles 29.16 et 29.17.

TEXTE AMENDÉ DE L’ÀRTICLE 22.3.

22.3. Un organisme de l’Adnunistration peut déroger au paragraphe 1° de l’article
13.2 en utilisant, en plus du fra”nçais, une autre langue lorsqu’il écrit, dans les cas
suivants :

1° lorsque la santé, la sécurité publique ou les principes de justice
naturelle l’exigent;

2° pour l’accomplissement d.5rune des fins suivantes:

a) fournir des services “n anglais à la personne déclarée
admissible à recevoir l’enseignement en anglais en vertu des dispositions de la
section I du chapitre VIII, autres que les articIs 84.1 et 85;

b) fournir des services aux orgnismes visés à l’article 95 ou aux
autochtones;

o) fournir des services pour l’acieil au sein de la société
québécoise des personnes immigrantes durant les’ix premiers mois de leur
arrivée au Québec;

d) fournir des services et entretenir desIations à l’extérieur du
Québec;

e) fournir des services touristiques;

t) toute autre fin prévue par règlement du minis e.
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Les contrats de consommation suivants, lorsqu’ils sont conclus par
un organisme de l’Administration, peuvent, en dérogation à l’article 21, être
rédigés à la fois en français et dans une autre langue:

10 un contrat à exécution successive, dans les cas visés au
premier alinéa;

2° un contrat visant la fourniture d’un hébergement ou la location
d’un bien pour accompljr la fin visée au sous-paragraphe e du paragraphe
2° de cet alinéa.

Les écrits et les co4&munications visés aux articles 21.3 et 21.8
peuvent, dans les cas visés”au premier alinéa, être rédigés à la fois en
français et dans une autre laniue lorsqu’ils sont relatifs à un contrat de
consommation ou lorsqu’ils sont”riécessaires à sa conclusion.

Malgré le premier alinéa les pre”ier, deuxième et troisième alinéas, un
organisme de l’Administration peut utilise\une autre langue seulement lorsqu’il a
pris ou révisé la directive prévue à l’article 29.14 ou, s’il s’agit d’un organisme visé
à l’article 29.15, lorsque le ministère qui y est visé a pris ou révisé la directive
prévue à cet article, pourvu que la directive ait été soit approuvée en vertu de l’un
ou l’autre des articles 29.16 ou 29.18, soit transmise en vertu de l’article 29.17 du
premier alinéa de l’article 29.16 ou de l’article 29.18, soit transmise en vertu
du deuxième alinéa de l’article 29.16.
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Article /5

AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 15
(art. 22.5 de la Charte de la langue française)

À l’article 15 du projet de loi, dans l’article 22.5 de la Charte de la langue française
qu’il propose

10 insérer, après le paragraphe 2°, le suivant:

«2.1° les documents rédigés ou utilisés en recherche déterminés par
règlement du ministre, dans les cas et aux conditions qui y sont prévus, autres que
les documents suivants

a) le contrat visé à l’article 21;

b) l’écrit rédigé pour obtenir une autorisation ou une aide
financière, à l’exclusion des documents qui y sont joints; »;

2° remplacer, dans le paragraphe 3°, «et qui ne sont pas visés aux
articles 16, 16.1 et 21 à 21.3 » par « , à l’exclusion des documents visés aux
articles 16 et 16.1 ainsi que des ententes visées aux articles 21.1 et 21.2 et des
écrits qui y sont relatifs visés à l’article 21 .3; »;

30 ajouter, à la fin, l’alinéa suivant:

« Les dispositions de l’article 21.7 s’appliquent aux documents visés au
paragraphe 3° du premier alinéa, compte tenu des adaptations nécessaires. ».

COÏAMNTAHE

Cet amendement prbos.e d’abord l’introduction, dans l’article 22.5 de la Charte
de la langue française, proposé à l’article 15 du projet de loi, d’un paragraphe 2.1°
qui aura pour effet de permttrze que les documents rédigés ou utilisés en
recherche puissent être rédigés darune autre langue, lorsqu’ils sont visés par
règlement du ministre, dans les cas et au(coditions que prévoira ce règlement.

N
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Ne peuvent toutefois pas beneficier de cette exception le document qui serait un
contrat visé à l’article 21 ou la demande visant l’obtention d’une autorisation ou
d’iJpe aide financière. Ne sont pas considérés être une telle demande, les
docments qui y sont joints, comme le serait un article scientifique joint à une
demande de bourse.

Cet ameNement propose ensuite de modifier cet article afin d’autoriser l’utilisation
d’une autrèangue que le français dans des documents, utilisés dans les relations
avec l’extérièir du Québec, lorsqu’il s’agit de contrats ou d’autres documents qui
leur sont relatifs

Cet amendementçopose enfin que l’obligation de rendre disponible au membre
du personnel d’un ganisme une version française des documents rédigés
uniquement dans une ‘itre langue, telle que prévue à l’article 21 .7 de la Charte
proposé par l’article 14 di projet de loi, soit étendue aux documents utilisés dans
les relations avec l’extérie,u Québec.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTIL 22.5

22.5. Les dispositions de la préte section n’ont pas pour effet d’empêcher
l’utilisation d’une autre langue que lefrnçais dans les cas suivants

1 ° les communications destin à des organes d’information diffusant
dans une langue autre que le français et la blicité qu’ils véhiculent;

2° les communications d’un minis ou d’un titulaire d’une charge
publique élective au sein d’un organisme de l’Aqministration, autres que celles
destinées à un tel organisme ou aux membres de ‘q\n personnel;

2.1° les documents rédigés ou utilisés en’techerche déterminés par
règlement du ministre, dans les cas et aux conditi’.ns qui y sont prévus,
autres que les documents suivants:

a) le contrat visé à l’article 21;

b) l’écrit rédigé pour obtenir une autorisati ou une aide
financière, à l’exclusion des documents qui y sont joints;

3° les documents utilisés dans les relations avec l’extérieur”i Québec
et qui ne sont pas visés aux articles 16, 16.1 et 21 à 21.3, à l’exclu(on des
documents visés aux articles 16 et 16.1 ainsi que des ententes visé aux
articles 21.1 et 21.2 et des écrits qui y sont relatifs visés à l’article 21.3;\

4° les communications orales avec les personnes provenant
l’extérieur du Québec, lorsqu’elles sont nécessaires au déploiement de l’action
internationale du Québec;
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5° lorsqu’un organisme de l’Administration doit utiliser cette autre
langue pour se conformer à la loi ou aux pratiques d’un autre État que le Québec;

6° sauf dans les documents visés aux articles 16, 16.1 et 21 à 21.3,
lorsque l’utilisation de cette autre langue est nécessaire à la mise en oeuvre de
mesures visant la coopératiomentre les autorités compétentes du Québec et celles
d’un autre État, y compris la rédaction de documents nécessaires à l’application
au Québec de normes visant à être harmoflisées avec celles d’un tel autre État.

Les dispositions de l’article 21.7 s’apdîîggent aux documents visés au
paragraphe 30 du premier alinéa, compte tenu de-adaptations nécessaires.
(r i)
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 19
(art. 29.6 de la Charte de la langue française)

À l’article 19 du projet de loi, remplacer, dans le premier alinéa de l’article 29.6 de
la Charte de la langue française qu’il propose, «offert dans la province ou le
territoire où elle est domiciliée » par « donné en français ailleurs au Canada ».

COMMENTAIRE
fI

16

Cet amendernRtpropose d’apporter une modification à l’article 29.6 de la Charte
de la langue françàis que propose l’article 19 du projet de loi pour y préciser qu’il
confère le droit qu’il prévpit seulement lorsque le programme d’études donné en
français n’est offert nulle art ailleurs au Canada qu’au Québec.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICL

296. Toute personne qui est domiciliée auCnada et qui n’est pas un résident
du Québec a droit, lorsqu’elle suit, dans un établis”seynent d’enseignement collégial
ou universitaire francophone visé à l’article 88.0.1, uiogramme d’études donné
en français qui n’est pas donné en français ailleurs au Canadaoffert dans la
province ou le territoire où elle est domiciliée, d’acquifferNes mêmes droits de
scolarité qu’un résident du Québec pourvu que, selon l’établieient, elle ait au
moment de son admission une connaissance suffisante du françaitq permettant
de suivre avec succès ce programme.

.6



Le PrrniQI alinéa ne s’applique pas aux activités de mise à niveau qui
peuvent être nécesajreà l’admission d’une personne.

Pour l’application rerr3er alinéa, « résident du Québec » s’entend au
sens de la Loi sur les collèges d’e?îsejnement général et professionnel (chapitre
C-29).



SOUS-AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

Sam

___

Am a-I
Article v?

(2 7/)

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 19
(art. 29.7.1 de la Charte de la langue française)

Dans l’amendement introduisant, dans l’article 19 du projet de loi, l’article 29.7.1
de la Charte de la langue française, insérer, à la fin l’alinéa suivant:

« Il consulte les établissements d’enseignement collégial ou universitaire
situés ailleurs au Canada sur les effets de l’article 29.6 et fait état de ces
consultations dans le rapport visé au premier alinéa. »

‘ARTICLE 29.7.1 TEL QUE SOUS AMENDÉ

« 29.7.1. jLe ministre de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, de
la Science et de la Tetlzuologie publie annuellement, dans le rapport des activités
de son ministère, le nomb4es personnes qui se sont prévalues du droit prévu à
l’article 29.6 et la présentatio’h4s mesures prises pour l’application de l’article
29.7.

Il consulte les étabIisset d’enseignement collégial ou
universitaire situés ailleurs au Canada sur )s...effets de l’article 29.6 et fait
état de ces consultations dans le rapport visé aureznier alinéa. ».

MENTAIRE

TEXTE
/
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Article J (

AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 19
(art. 29.7.1 de la Charte de la langue française)

À l’article 19 du projet de loi, insérer, après l’article 29.7 de la Charte de la langue
française qu’il propose par l’article suivant:

«29.7.1. Le ministre de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, de
la Science et de la Technologie publie annuellement, dans le rapport des activités
de son ministère, le nombre des personnes qui se sont prévalues du droit prévu à
l’article 29.6 et la présentation des mesures prises pour l’application de l’article
29.7. ».
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Article (

(i)
AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 19
(art. 29.11 de la Charte de la langue française)

À l’article 19 du projet de loi, ajouter à la fin de l’article 29.11 de la Charte de la
langue française qu’il propose, le paragraphe suivant:

«30 de l’importance pour l’Administration de remplir son devoir
d’exemplarité dans l’ensemble de ses communications. ».,-

COMMENTAIRE
,//

TEXTE AMEFÊ\L’ARTICLE 29.11

29.11.Lorsqu’il élabore’i politique linguistique de l’État, le ministre doit tenir
compte:

10 de l’importance acco 4ée à la langue française comme langue
commune pour permettre l’intégratio\ la société québécoise des personnes
immigrantes;

2° des particularités des organis’?es et des établissements reconnus
en vertu de l’article 29.1;

30 de l’importance pour l’Administratn. de remplir son devoir
d’exemplarité dans l’ensemble de ses communicattops.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 19
(art. 29.16 de la Charte de la langue française)

À l’article 19 du projet de loi, remplacer les deuxième et troisième alinéas de
l’article 29.16 de la Charte de la langue française qu’il propose par l’alinéa suivant:

« Un organisme municipal transmet au ministre la directive qu’il prend en
vertu de l’article 29.14 et la rend publique. ».

COMMENTAIRE j

Cet amendement, par concordance avec un amendement qui sera proposé à
l’article 29.17 de la Charte de la langue française, propose le remplacement des
deux derniers alinéas de l’article 29.16 par un nouvel alinéa qui reprend les
dispositions actuèlles de l’article 29.17. L’article 29.17 reprendra les dispositions
de ces deux alinéas afin d’y inclure les organismes municipaux parmi les
organismes de l’Administration dont la directive peut être prise par le ministre lui-
même lorsque l’organismè est en défaut de la prendre.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLÉ29.16

«29.16. Toute directive prise en vertu dei’article 29.14 par un ministère ou par
un organisme gouvernemental, de même que clle prise en vertu de l’article 29.15,
doit être soumise au ministre qui peut, lorsqu’il l’estime conforme à l’article 29.14,
l’approuver, avec ou sans modification. N

N

Lorsqu’un ministère ou un organisme fait défaut de prendre. la directive visée au
premier alinéa dans le délai que le ministre lui indique, le minise.peut prendre lui
même cette directive; il y est toutefois tenu, immédiatement et sandlai, à l’égard
de l’organisme qui remplit la condition prévue au paragraphe 2° de l’açle9.19.



AJ3-
pte

(Sv

La directive prise par le ministre p le même effet que si elle avait été prise par le
ou par l’organisme concerné.

Le ministère de la Langue française publie chacune des directives approuvées
ou prises par le ministre et en transmet une copie au commissaire à la langue
française.

Un organisme municipal trnmet au ministre la directive qu’il prend en
vertu de l’article 29.14 et la rend
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Article I

AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 19
(art. 29.17 de la Charte de la langue française)

À l’article 19 du projet de loi, remplacer l’article 29.17 de la Charte de la langue
française qu’il propose par le suivant:

« 29.17. Lorsqu’un ministère ou un organisme fait défaut de prendre la
directive visée à l’article 29.16 dans le délai que le ministre lui indique, le ministre
peut prendre lui-même cette directive; il y est toutefois tenu, immédiatement et
sans délai, à l’égard de l’organisme qu remplit la condition prévue au paragraphe
2° de l’article 29.19. La directive prise par le ministre a le même effet que si elle
avait été prise par le ministère ou par l’organisme concerné.

Le ministère de la Langue française publie chacune des directives
approuvées ou prises par le ministre et en transmet une copie au commissaire à
la langue française. ».

COMMENTAIRE

Cet amendement propçse le remplacement de l’article 29.17 par un nouvel article
qui reprend les dispositios.des deux derniers alinéa de l’article 29.16 que propose
le projet de loi en les modifiarVpQiry inclure un renvoi à la directive visée à l’article
29.16. Comme cet article a étè-amendé pour y inclure les directives des
organismes municipaux, le nouvel itict l’article 29.17 permet d’inclure les
organismes municipaux parmi les organismesde l’Administration dont la directive
peut être prise par le ministre lui-même lorsque l’oig.anisme est en défaut de la
prendre.
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-TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 29.17

29.17. UToanisme municipal transmet au ministre la directive qu’il prend en
vertu de l’articl29.j4et la rend publique.

29.17. Lorsqu’un mItre ou un organisme fait défaut de prendre la
directive visée à l’article 2’16 dans le délai que le ministre lui indigue, le
ministre peut prendre lui-mêmècette directive; il y est toutefois tenu,
immédiatement et sans délai, à N.qard de l’organisme qui remplit la
condition prévue au paragraphe 2° de l’rt1cle 29.19. La directive prise par le
ministre a le même effet que si elle avait été.....prise par le ministère ou par
l’organisme concerné.

Le ministère de la Langue française publie chÙne des directives
approuvées ou prises par le ministre et en transmet uhecopie au
commissaire à la langue française.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 19
(art. 29.18 de la Charte de la langue française)

À l’article 19 du projet de loi, remplacer, dans le deuxième alinéa de l’article 29.18
de la Charte de la langue française qu’il propose, « de l’article 29.16 » par « du
premier alinéa de l’article 29.16 et de l’article 29.17 »;

QMMENTAIRE

Cet amendert propose de modifier l’article 29.18 de la Charte de la langue
française par condbrance avec les amendements apportés aux articles 29.16 et
29.17.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE’298

29.18.Toute directive prise en vertu de l’rticje 29.14 par une institution
parlementaire est soumise au commissaire à la làngue française.

Les dispositions de l’article 29.16 du premier alinéa de l’article 29.16 et
de l’article 29.17 sont, pour le reste, applicables à cette dirctive, compte tenu
des adaptations nécessaires. Le commissaire publie chacune desdirectives qu’il
prend ou approuve.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 19
(art. 29.19 de la Charte de la langue française)

À l’article 19 du projet de loi, remplacer, dans le paragraphe 10 de l’article 29.19
de la Charte de la langue française qu’il propose, « du deuxième alinéa de l’article
29.16 » par « du premier alinéa de l’article 29.17 ».

COMMENTAIRE

Cet amendement propose de modifier l’article 29.19 de la Charte de la langue
française pàr concordance avec les amendements apportés aux articles 29.16 et
29.17.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 29.19

29.19. Le deuxième alinéa de l’article 22.3 n’a pas pour effet d’empêcher un
organisme de l’Administration d’utiliser une autre langue que le français dans les
cas prévus au premier alinéa de cet article lorsque l’une ou l’autre des conditions
suivantes est remplie

10 une directive a été prise à l’égard de l’organisme par le ministre de
la Langue française en vertu du deuxième alinéa de l’article 29.16 du premier
alinéa de l’article 29.17 ou par le commissaire à la langue française en vertu du
deuxième alinéa de l’article 29.18;

20 l’organisme n’a pas pris la directive prévue à l’artile 29.14 ou, s’il
s’agit d’un organisme visé à l’article 29.15, le ministère qui y est visn’a pas pris
la directive qui y est prévue et, dans l’un ou l’autre de ces cas, le minîstre de la
Langue française ou le commissaire à la langue française n’a pas encorèris la
directive visée au paragraphe 1°. » “N
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 19

Remplacer le premier alinéa de l’article 29.22 de la Charte de la langue française
proposé par l’article 19 du projet de loi par le suivant:

« Sous réserve des mesures établies en vertu de l’article 29.13, le ministre
peut, par règlement, édicter des mesures raisonnables afin que l’Administration
satisfasse aux obligations qui lui incombent en vertu de la section I et exerce la
faculté d’utiliser une autre langue que le français conférée par les dispositions de
cette section de manière exemplaire. ».

COMMENTAIRES
/

L’article 29.22 de la Charte de la langue française, par l’aticle 15 du projet
de loi tel qu’amendé, se lirait ainsi :

«29.22. Sous réserve des mesures étlies en vertu de l’article 29.13,
le ministre peut, par rèqlement, édiçder des mesures raisonnables afin
que l’Administration satisfasse 1’ux obligations qui lui incombent en
vertu de la section I et exerce IØfaculté d’utiliser une autre langue que
le français conférée par les ,dispositions de cette section de manière
exemplaire. Le ministre pei$’par règlement, restreindre la faculté conférée
par les dispositions de la Øàtion I d’utiliser une autre langue que le français.

Les disposition/d’un tel règlement peuvent notamment prévoir les
situations dans lesqélles cette faculté est restreinte ainsi que les conditions
et les modalités élon lesquelles un organisme ou un membre de son
personnel peut,n prévaloir.

Les di’ositions d’un tel règlement peuvent préciser les catégories
auxquelles ,lles s’appliquent ou prévoir qu’elles ne s’appliquent qu’à un
seul orga7me ou au personnel d’un seul organisme.

dispositions d’un tel règlement ne s’appliquent à une institution
parle entaire que si le commissaire à la langue française y consent.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 20
(art. 30.1 de la Charte de la langue française)

Ajouter, à la fin de l’article 20 du projet de loi, le paragraphe suivant:

« 3° par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant:

« Malgré le premier alinéa, lorsque le client ayant fait appel aux services du
membre d’un ordre professionnel est une personne morale, les frais de traduction
d’un document visé au premier alinéa à la demande d’une personne autorisée à
obtenir ce document, autre que ce client, sont à la charge de celui-ci. ». ».

ÔOMMENTAIRE

Cet amendement prévoit que les frais de traduction, à la demande d’un tiers, d’un
document rédigé par un professionnel sont à la charge du client de ce
professionnel lorsque ce client est une personne morale.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 20 DU PROJET DE LOI

20. L’article 30.1 de cette charte est modifié:

1° par la suppression de «, à toute personne qui fait appel à leurs services et qui
leur en fait la demande, »;

2° par le remplacement de « et qui la concerne » par « à toute personne autorisée
à les obtenir et qui leur en fait la demande »;

3° par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant:

« Malgré le premier alinéa, lorsque le client ayant fait appel aux services du
membre d’un ordre professionnel est une personne morale, les frais de
traduction d’un document visé au premier alinéa à (à. demande d’une
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pers nne autorisée à obtenir ce document, autre que ce client, sont à la
charge decelui-ci. ».

TEXTE AMENDÉ DÉ L’ARTICLE 30.1 DE LA CHARTE

30.1. Les membres des ordres professionnels doivent fournir en français et sans
frais de traduction, à toute personne qui fait appel à leurs services et qui leur en
fait la demande, tout avis, opinion, rapport, expertise ou autre document qu’ils
rédigent à toute personne autorisée à lesobtenir et qui leur en fait la demande
et qui la concerne. Cette demande peut être faite à tout moment.

Malgré le premier alinéa, lorsque le client ayant fait appel aux services du
membre d’un ordre professionnel est une personnè niorale, les frais de
traduction d’un document visé au premier alinéa à là-Ndemande d’une
personne autorisée à obtenir ce document, autre que ce ctiept, sont à la
charge de celui-ci.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 21
(art. 32 de la Charte de la langue française)

Remplacer le paragraphe 2° de l’article 21 du projet de loi par le paragraphe
suivant:

«2° par le remplacement du deuxième alinéa par le suivant:

« Sauf disposition contraire de la présente loi, ils utilisent uniquement
cette langue lorsqu’ils communiquent oralement ou par écrit avec un membre ou
un candidat à l’exercice de la profession en particulier. ». ».

COMMENTAIRE I’

Par concordance avec les modifications apportées au premier alinéa de l’article 32
de la Charte de la langue française par le paragraphe 1° de l’article 21, cet
amendement ajoute une rêférence aux candidats à l’exercice de la profession au
libellé du deuxième alinéa de l’’artcle 32 de la Charte de la langue française.

TEXTE DE L’ARTICLE 32 DE HARTE DE LA LANGUE FRANÇAISE
MODIFIÉ PAR L’ARTICLE 21 DU PROJED.OI TEL QU’AMENDÉ

32. Les ordres professionnels utilisent uniquemN langue officielle dans les
communications écrites et orales avec l’ensemble ou unepartie de leurs membres
et des candidats à l’exercice de la profession.

Sauf disposition contraire de la présente loi, ils utilisent uiement cette
langue lorsqu’ils communiquent oralement ou par écrit avec un mere ou un
candidat à l’exercice de la profession en particulier.
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( 1)
AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 23
(art. 35.1 de la Charte de la langue française)

À l’article 23 du projet de loi, ajouter, à la fin du deuxième alinéa de l’article 35.1
de la Charte de la langue française qu’il propose, la phrase suivante: «Il est fait
exception à cette règle lorsque ses activités professionnelles reposent, par nature,
sur l’utilisation d’une autre langue que le français; en ce cas, le titulaire d’un permis
délivré conformément à l’article 35 ne peut toutefois refuser de fournir une
prestation pour le seul motif qu’on lui demande d’utiliser la langue officielle dans
sa relation professionnelle avec la personne qui fait appel à ses services. ».

Cet amendemt propose de préciser la portée de l’article 35.1 dans les cas où
l’utilisation d’uneautre langue que le français est une composante inhérente des
activités profession?efles d’une profession, telle que celles du traducteur agréé qui
traduit des écrits du mànlarin à l’anglais. En un tel cas, puisque le professionnel
est reconnu à ce titre poues compétences qui reposent sur l’utilisation d’une
autre langue que le français,’ikoit être en mesure de refuser un mandat devant
être exécuté en français uisce mandat est étranger à sa compétence.
Cependant, même en un tel cas, le p(ofessionnel ne peut refuser de fournir une
prestation si on lui demande d’utiliseNja langue officielle dans ses relations
professionnelles avec son client.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 35.1 DE
FRANÇAISE

35.1. Le titulaire d’un permis délivré conformément à l’articf35 doit, tant qu’il le
détient, maintenir une connaissance de la langue officielle apprbRriée à l’exercice
de la profession.

Il ne peut, dans l’exercice de ses activités professionnelles,\fuser de
fournir une prestation pour le seul motif qu’on lui demande d’utiliser la\4ie

IMENTAIRE t
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CHARTE DE LA LANGUE
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officielle dans l’exécution de cette prestation. Il est fait exception à cette règle
lorsque ses àctivités professionnelles reposent, par nature, sur l’utilisation
d’une autre langue guele.français; en ce cas, le titulaire d’un permis délivré
conformément à l’article 3Sne peut toutefois refuser de fournir une
prestation pour le seul motif qu’on fùidemande d’utiliser la langue officielle
dans sa relation professionnelle avec lape,sonne qui fait appel à ses
services.

Arti
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 24
(art. 37 de la Charte de la langue française)

À l’article 24 du projet de loi, remplacer le paragraphe 2° du premier alinéa de
l’article 37 de la Charte de la langue française qu’il propose par le paragraphe
suivant:

«2° que la personne ait acquis, à l’extérieur du Québec, les compétences
professionnelles requises pour l’obtention d’un tel permis. ».

COMMENTAIRE

Cet amendement vise à revoir la formulation du paragraphe 2° du premier alinéa
de l’article 37 de la Charte de la langue française proposé par l’article 24 du projet
de loi afin de rspecter la pratique actuelle à cet égard. Il permet donc la délivrance
d’un permis tenlppraire à une personne qui a acquis les compétences
professionnelles requises, que celles-ci soit démontrées, selon le cas, par
l’obtention d’un diplôn’eou d’une autorisation légale, par la réussite d’une
formation ou autrement. N

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICL2 DU PROJET DE LOI

N24. L article 37 de cette charte est rempjace par le suivant:
N

«37. Malgré l’article 35, un ordre profesiQnnel peut délivrer un permis visé
aux articles 40 à 42.2 du Code des professions clapitre C-26) à une personne
qui n’a pas de la langue officielle une connaissance ppropriée à l’exercice de la
profession, pourvu, à la fois:

1° que le permis soit temporaire;

2° que la personne ait acquis, à l’extérieur du Qubec, les
compétences professionnelles requises pour l’obtention d’un tel permis que
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la personne ait, à l’extérieur du Québec, suivi avec succès la formation ou obtenu
le diplôme nécessaire à l’exercice, au Québec, de cette profession.

Le permis délivré en vertu du premier alinéa est valable pour une période
d’au plus un an. ».
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Article C
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 26
(art. 40 de la Charte de la langue française)

Supprimer, à l’article 26 du projet de loi, «et les autres conditions qui s’y
rattachent ». /

COMMENTAIRE /
Cet amendement supprime, à l’article 26 du projet de loi, la mention de conditions
se rattachant au permis restrictif délivré en vertu de l’article 40 de cette charte.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 26 DU PROJET DE LOI

26. L’article 40 de cette charte est modifié par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant:

« L’Office peut, au moment où il autorise un ordre à délivrer un tel permis,
en déterminer la durée et les autres conditions qui s’y rattachent. ».

TEXTE DE L’ARTICLE 40 DE LA CHARTE DE LA LANGUE FRANÇAISE
MODIFIÉ PAR L’ARTICLE 26 DU PROJET DE LOI TEL QU’AMENDÉ

40. Dans les cas où l’intérêt public le justifie, les ordres professionnels peuvent,
avec l’autorisation préalable de l’Office québécois de la langue française, délivrer
un permis restrictif aux personnes déjà autorisées à exercer leur profession en
vertu des lois d’une autre province ou d’un autre pays. Ce permis restrictif autorise
son titulaire à exercer sa profession exclusivement pour le compte d’un seul
employeur dans une fonction ne l’amenant pas à traiter avec le public.

Dans ces cas un permis peut également être délivré au conjoint.

L’Office peut, au moment où il autorise un ordre à délîvrer un telpermis, en déterminer la durée et les autres conditions qui s’y
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PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 29
(art. 41 de la Charte de la langue française)

À l’article 29 du projet de loi, dans le paragraphe 2°, supprimer, dans le deuxième
alinéa de l’article 4 de la Charte de la langue française qu’il propose, «ou dans
lequel figurent des clauses-types ».

Lt
‘l

àbMENTAIRE

Cet arT’èn4ement apporte au deuxième alinéa de l’article 41 de la Charte de la
langue franase que propose l’article 29 du projet de loi, une modification en
concordance a’ un amendement qui sera présenté à l’article 44 du projet de loi
modifiant l’article 5.5 de la Charte, et ce, afin d’en retirer la mention des contrats
comportant des claus types.

TEXTE AMENDÉ DE?A?TICLE 41 DE LA CHARTE DE LA LANGUE
FRANÇAISE MODIFIÉ PAN.L’ARTICLE 29 DU PROJET DE LOI TEL
QU’AMENDÉ

41. L’employeur doit respecter le drditNdu travailleur d’exercer ses activités en
français; il est en conséquence notammenttenu:

1° de voir à ce que toute offre d’emp!, de mutation ou de promotion
qu’il diffuse le soit en français;

2° de voir à ce que tout contrat individuel de t?çail qu’il conclut par écrit
soit rédigé en français;

3° d’utiliser le français dans les communications écr’, même celles
suivant la fin du lien d’emploi, qu’il adresse à son personnel, à une 3’aie de celui-
ci, à un travailleur en particulier ou à une association de travailleurs représentant
son personnel ou une partie de celui-ci;

4° de voir à ce que les documents visés ci-dessous qu’il rànd
disponibles soient rédigés en français et, s’il les rend aussi disponibles dans une



autreIangue, à ce que leur version française soit accessible dans des conditions
au moihs aussi favorables:

N

a) ‘les formulaires de demande d’emploi;

b) les dà’cuments ayant trait aux conditions de travail;

c) les documents de formation produits à l’intention de son personnel;

Malgré le paragraphe 20.du premier alinéa, les parties au contrat individuel
de travail qui est un contrat d’adhésion ou dans lequel figurent des clauses types
peuvent être liées seulement par sa version dans une autre langue que le français
si, après avoir pris connaissance de sa version française, telle est leur volonté
expresse. Dans les autres cas, un contrat individuel de travail peut être rédigé
exclusivement dans une autre langue que le français si telle est la volonté
expresse des parties.

Malgré le paragraphe 3° du premier alinéa, l’employeur peut communiquer
par écrit exclusivement dans une autre langue que le français avec un travailleur
lorsque celui-ci lui en a fait la demande.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÈBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 35
(art. 46 de la Charte de la langue française)

À l’article 35 du projet de loi, remplacer le paragraphe 2° par le
paragraphe suivant:

«2° par le remplacement des deuxième, troisième, quatrième, cinquième
et sixième alinéas par le suivant:

« L’employeur qui exige la connaissance ou un niveau de connaissance
spécifique d’une autre langue que la langue officielle pour accéder à un poste doit,
lorsqu’il diffuse une offre visant à pourvoir ce poste, y indiquer les motifs justifiant
cette exigence. ». ».

ÇOMMENTAIRE f
TEX1ÈAMENDÉ DE L’ARTICLE 46

46. Il est inter”âun employeur d’exiger d’une personne, pour qu’elle puisse
rester en poste o”ùy accéder, notamment par recrutement, embauche,
mutation ou promotion, ‘pour l’accès à un emploi ou à un poste la connaissance
ou un niveau de connais’ànçe spécifique d’une langue autre que la langue
officielle, à moins que l’accom1issement de la tâche ne nécessite une telle
connaissance même alors, il doit”a4i préalable, avoir pris tous les moyens
raisonnables pour éviter d’imposer uh telle exigence.

L ‘employeur qui exige la connaissance”> un niveau de connaissance
spécifique d’une autre langue que la lanque”officielle pour accéder à un
poste doit, lorsqu’il diffuse une offre visant à po?1,oir ce poste, y indiquer
les motifs justifiant cette exigence.

La personne qui se croit victime d’une violation du premier qu’elle ait ou
non un lien d’emploi avec l’employeur, peut, lorsqu’elle n’est pas Mgie par une
convention collective, exercer un recours devant le Tribunal administratif du travail.
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ies dispositions applicables à un recours relatif à l’exercice par un salarié d’un
droit lui résultant de ce code s’appliquent, compte tenu des adaptations
néesa ires.

Lorsqueette personne est régie par une convention collective, elle p le droit de
soumettre bn grief à l’arbitrage au même titre que son association, à défaut par
cette dernière è’le faire.

Le recours devant le Tnbunal doit être introduit dans les 30 jours à compter de la
date à laquelle l’employeuN informé le plaignant des exigences linguistiques
requises pour un emploi ou Jh.pocte ou, à défaut, à compter du dernier fait
pertinent de l’employeur invoqué atoutien de la violation du premier alinéa du
présent article.

Il incombe à l’employeur de démontrer’àtLjribunal ou à l’arbitre que
l’accomplissement de la tâche nécessite la conhai.sance ou un niveau de
connaissance spécifique d’une langue autre que le frani

Le Tribunal ou l’arbitre peut, s’il estime la plainte fondée, rendrbi4e ordonnance
qui lui paraît juste et raisonnable dans les circonstances, notammenNa cessation
de l’acte reproché, l’accomplissement d’un acte, dont la reprise du prous de
dotation de l’emploi ou du poste en cause, ou le paiement au plaignantd.une
indemnité ou de dommages intérêts punitifs.
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PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 36
(art. 46.1 de la Charte de la langue française)

À l’article 36 du projet de loi, ajouter à la fin de l’article 46.1 de la Charte de la
langue française qu’il propose, l’alinéa suivant:

«Sans restreindre la portée de ce qui précède, le premier alinéa ne doit pas
être interprété de façon à imposer à un employeur une réorganisation
déraisonnable de son entreprise. >.

COMMENTAIRE /
Cet ameftdment apporte une précision quant à l’interprétation qui doit être faite
de l’article 4Çde la Charte de la langue française afin d’éviter qu’il soit interprété
comme imposait un employeur une réorganisation déraisonnable de son
entreprise pour remahres conditions prévues au premier alinéa.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARLEN46.1 DE LA CHARTE DE LA LANGUE
FRANÇAISE N

46.1. Un employeur est réputé ne pas avoTrNPNris tous les moyens raisonnables
pour éviter d’exiger la connaissance ou un nivgu de connaissance spécifique
d’une autre langue que la langue officielle dès tojs que, avant d’exiger cette
connaissance ou ce niveau de connaissance, l’une dès\conditions suivantes n’est
pas remplie:

10 il avait évalué les besoins linguistiques réels asés aux tâches à
accomplir;

2° il s’était assuré que les connaissances linguistiques déjàées des
autres membres du personnel étaient insuffisantes pour l’accomplissemeht de ces
tâches;
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3Ni avait restreint le plus possible le nombre de postes auxquels se
rattachent ès. tâches dont l’accomplissement nécessite la connaissance ou un
niveau de connànce spécifique d’une autre langue que la langue officielle.

Sans restreindr@ la portée de ce qui précède, le premier alinéa ne doit
pas être interprété de ‘laçon à 1mposer à un employeur une réorganisation
déraisonnable de son entrbprise.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 42.1
(art. 51.1 de la Charte de la langue française)

Insérer, après l’article 42 du projet de loi, l’article suivant:

«42.1. Cette charte est modifiée par l’insertion, après l’article 51, du
suivant:

« 51.1. Malgré l’article 51, sur un produit, une marque de commerce
déposée au sens de la Loi sur les marques de commerce (Lois révisées du
Canada (1985), chapitre T-13) peut être rédigée, même en partie, uniquement
dans une autre langue que le français lorsqu’aucune version correspondante en
français ne se trouve au registre tenu selon cette loi. Toutefois, si un générique
ou un descriptif du produit est compris dans cette marque, celui-ci doit figurer
en français sur le produit ou sur un support qui s’y rattache de manière
permanente. ». ».

COMMENTAIRE

Cet amendement propose d’inscrir94s la Charte de la langue française
l’exception à la règle prévue par I’a)tf’cle 51 et de permettre d’inscrire sur un produit
une marque de commerce réd,je, même en partie, seulement dans une autre
langue que le français pourv/que les génériques ou descriptifs du produit compris
dans cette marque figure/f en français sur ce produit ou sur un support qui s’y
rattache de maniè,,nianente.



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 44
(art. 55 de la Charte de la langue française)

À l’article 44 du projet de loi

1° remplacer, dans le paragraphe 1°, « imprimées » par « , les contrats
où figurent des clauses-types imprimées, »;

2° dans le paragraphe 3°:

a) supprimer le paragraphe 2° du deuxième alinéa de l’article 55
de la Charte de la langue française qu’il propose;

b) remplacer, dans le paragraphe 3° de ce deuxième alinéa,
« l’un ou l’autre de ces contrats» par « ce contrat »;

c) remplacer le dernier alinéa de cet article 55 qu’il propose par
l’alinéa suivant:

« Le présent article ne s’applique pas aux contrats énumérés ci-dessous ni
aux documents qui s’y rattachent:

1° un contrat de travail;

2° un contrat visé au deuxième alinéa de l’article 21 ou à l’article 21.5,
sans égard aux cas et conditions prévus par un règlement pris en vertu du
paragraphe 1° du deuxième alinéa de ce dernier article;

3° un contrat utilisé dans les relations avec l’extérieur du Québec. >.

COMMENTAIRE

Cet amendement vise à clarifier la portéed’irticle 55 de la Charte de la langue
française. Cet article s’applique ulement aux contrats d’adhésion et,
conséquemment, il ne contrats de gré à gré.



Le premier alinéa de l’article 1379 du Code civil prévoit qu’un contr/st
d’adhésion « lorsque les stipulations essentielles qu’il comporte ont été imØ’osées
par l’une des parties ou rédigées par elle, pour son compte ou suiynt ses
instructions, et qu’elles ne pouvaient être librement discutées

». /
Le second alinéa de ce même article prévoit que « [t]out contrat $i n’est pas
d’adhésion est de gré à gré ». /
Vu ces dispositions du Code civil qui définissent clairement la /otion de contrat
d’adhésion et qui le distinguent, avec la même clarté, du contr,t de gré à gré, le
paragraphe 1° de l’amendement supprime la mention des «ontrats où figurent
des clauses-types imprimées » puisqu’elle laisse entendre q,fe les contrats de gré
à gré sont visés s’ils comportent des clauses-types, mfne si les stipulations
essentielles du contrat ont été librement discutées. /
Les modifications proposées par les sous-paragraphe/ et b du paragraphe 2° de
l’amendement sont apportées par concordance vec celles que propose le
paragraphe 1°. /
Enfin, l’alinéa proposé par le sous-paragraphe,/du paragraphe 2° vise à exclure
certains contrats de l’application de l’article 5,5’, en plus du contrat de travail qui en
est déjà exclu. Les contrats qui seraient notellement exclus sont essentiellement
les mêmes que ceux dans la rédaction dØquels un organisme de l’Administration
n’est pas tenu d’utiliser exclusivement)é français. Cela permet d’éviter un conflit
entre les dispositions relatives à la laiue des contrats de l’Administration et celle
de l’article 55, lorsque ces contrat/sont des contrats d’adhésion. Du coup, les
mêmes exceptions s’appliquent éélement à quiconque entend faire adhérer une
personne à l’un de ces contrats d)dhésion; l’Administration ne bénéficie donc pas
d’un régime plus souple que l’e/trePrise privée à cet égard.

Notons finalement qu’une my4ification a été apportée à l’article 29 du projet de loi
par concordance avec cel/proposée par cet amendement.

TEXTE AMENDÉ DE L/RTICLE 44 DU PROJET DE LOI

44. L’article 55 de cette charte est modifié:

1° par I suppression de «, les contrats où figurent des clauses-
t esim rimé +mp-nmées»;

2° ar le remplacement de la deuxième phrase par les suivantes:

« Le parties à un tel contrat peuvent être liées seulement par sa version
dans une utre langue que le français si, après avoir pris connaissance de sa
version fr nçaise, telle est leur volonté expresse. Les documents se rattachant au
contrat euvent alors être rédigés exclusivement dans cette autre langue. »;

3° par l’ajout, à la fin, des alinéas suivants

3
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« Nulle partie ne peut, sans que l’autre n’ait pris connaissance de la
version française du contrat visé au premier alinéa et en ait expressément exprim,
la volonté: 7

10 la faire adhérer à un contrat d’adhésion rédigé dans un/autre
langue que le français; /

2° conclure avec elle un contrat où figure une clause,t1e qui est
rédigée dans une autre langue que le français; /

3° lui transmettre un document se rattachant contrat -I--U4
ou l’autre de ces contrats lorsque ce document est rédigé dar% une autre langue
que le français.

Nulle partie à un contrat visé au premier aImé ne peut exiger de l’autre
quelque somme que ce soit pour la rédaction de la vsion française de ce contrat
ou des documents qui s’y rattachent. /

Le présent article ne s’applique pas /‘un contrat de travail ou aux
documents qui s’y rattachent. /

Le présent article ne s’applique/pas aux contrats énumérés ci-
dessous ni aux documents qui s’y rat6hent:

10 un contrat de travail;/’7

2° un contrat visé au%’euxième alinéa de l’article 21 ou à l’article
21.5, sans égard aux cas et cflnditions prévus par un règlement pris en vertu
du paragraphe 10 du deuxifne alinéa de ce dernier article;

30 un contra/’utilisé dans les relations avec l’extérieur
du Québec. ».

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 55 DE LA CHARTE DE LA LANGUE
FRANÇAISE MQ’DIFIÉ PAR L’ARTICLE 44 DU PROJET DE LOI TEL
QU’AMENDÉ /
55. Les contr4 d’adhésion, les contrats où figurent des clauses types imprimées,
ainsi que le” documents qui s’y rattachent sont rédigés en français. Ils peuvent
être rédigé% dans une autre langue si telle est la volonté expresse des parties. Les
parties à,t,n tel contrat peuvent être liées seulement par sa version dans une
autre la,6gue que le français si, après avoir pris connaissance de sa version
française, telle est leur volonté expresse. Les documents se rattachant au
con tr4t peuvent alors être rédigés exclusivement dans cette autre langue.

Y
3/



Nulle partie ne peut, sans que l’autre n ‘ait pris connaiance de la
version française du contrat visé au premier alinéa et en aj(expressément
exprimé la volonté: /

1° la faire adhérer à un contrat d’adhésion ridigé dans une autre
langue que le français; /

2° lui transmettre un document se rattaihant à ce contrat lorsque
ce document est rédigé dans une autre langue due le français.

Nulle partie à un contrat visé au pier alinéa ne peut exiger de
l’autre quelque somme que ce soit pour lØ’rédaction de la version française
de ce contrat ou des documents qui s’Vrattachent.

Le présent article ne s’ap4ue pas aux contrats énumérés ci
dessous ni aux documents qui sh rattachent:

1° un contrat de tral;

2° un contrat 1é au deuxième alinéa de l’article 21 ou à l’article
2 1.5, sans égard aux ci’s et conditions prévus par un règlement pris en vertu
du paragraphe 1° dq/deuxième alinéa de ce dernier article;

3° un c/ntrat utilisé dans les relations avec l’extérieur du Québec.
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Article .5 /

AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 57.1
(art. 87 de la Charte de la langue française)

Insérer, après l’article 57 du projet de loi, l’article suivant:

«57.1. L’article 87 de cette charte est modifié par le remplacement de
« amérindienne» et « Amérindiens » par, respectivement, « autochtone » et
« Premières nations ». ».

4fl

COI!MNTAIRE t

Cet amen1nnt vise à remplacer, dans l’article 87 de la Charte de la langue
française, l’exprsson « langue amérindienne» et le terme «Amérindiens» par,
respectivement» «iànqye autochtone » et « Premières nations ».

TEXTE AMENDÉ DE L’ARfîLE 87

87. Rien dans la présente loi n’em5’êçhe l’usage d’une langue amérindienne
autochtone dans l’enseignement dispen&aux Premières nations Améi4nd4ens
ou de I’inuktitut dans l’enseignement dispenséux Inuit.



Projet de loi n° 96

Loi sur la langue officielle
et commune du Québec, le français

Avv1

SOUS-AMENDEMENT

ARTICLE 58

Dans l’amendement à article 58 du projet de loi, dans le deuxième alinéa de l’article

88.0.2 de la Charte de la langue française qu’il propose, supprimer «qui n’a pas été

déclaré admissible à recevoir l’enseignement en anglais conformément à la section I,

lorsqu’il est ».



AMENDEMENT

,//

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÈBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 58
(art. 88.0.2 de la Charte de la langue française)

À l’article 58 du projet de loi, ajouter, à la fin de l’article 88.0.2 de la Charte de la
langue française qu’il propose, l’alinéa suivant:

« L’établissement qui donne en anglais l’enseignement collégial doit
néanmoins s’assurer que tout étudiant qui n’a pas été déclaré admissible à
recevoir l’enseignement en anglais conformément à la section I, lorsqu’il est inscrit
dans un programme d’études conduisant au diplôme d’études collégiales,
réussisse, avant que ne lui soit délivré un tel diplôme, un minimum de trois cours
donnés en français, à l’exclusion des cours de langue d’enseignement et de
langue seconde de même que des cours d’éducation physique. L’établissement
doit voir à ce que ces cours soient donnés à l’étudiant. ».

COMMb4TARE

Cet amendemenisà ce qu’un étudiant qui, à la fois, n’a pas été déclaré
admissible à l’enseignemèten anglais, et est inscrit dans un programme menant
à un diplôme d’études collégiatqui est offert en anglais complète néanmoins un
minimum de trois cours en françaisauii les cours autres que les cours de langue
d’enseignement, de langue seconde et d’édjcation physique. L’établissement doit
voir à ce que ces cours soient donnés à l’étult.

La disposition proposée s’applique tant aux établissèm.QQts anglophones que
francophones offrant de l’enseignement en anglais.



tEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 88.0.2

88.O.2.L’ènseignement collégial dans un établissement francophone se donne en
français sous’réerve des exceptions prévues à la présente sous-section. II peut
être donné en ang1’aisdans un établissement anglophone.

L ‘établissement q1jdonne en anglais l’enseignement collégial doit
néanmoins s’assurer que toùLétudiant qui n’a pas été déclaré admissible à
recevoir l’enseignement en angi conformément à la section I, lorsqu’il est
inscrit dans un proqramme d’éuîJcLes conduisant au diplôme d’études
collégiales, réussisse, avant que nel.i soit délivré un tel diplôme, un
minimum de trois cours donnés en fra,ajs, à l’exclusion des cours de
langue d’enseiqnement et de langue second de même que des cours
d’éducation physique. L’établissement doit voirce que ces cours soient
donnés à l’étudiant.

/i’) 3q
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AMENDEMENT
j 57

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 58
(art. 88.0.4 de la Charte de la langue française)

À l’article 58 du projet de loi, remplacer le deuxième alinéa de l’article 88.0.4 de la
Charte de la langue française qu’il propose par l’alinéa suivant:

« Lorsqu’il détermine un effectif total particulier pour une année scolaire, le
ministre s’assure que, pour cette année scolaire, l’ensemble des effectifs totaux
particuliers des établissements anglophones n’augmente pas et n’excède pas la
moindre des proportions suivantes de l’ensemble des effectifs totaux particuliers
de tous les établissements anglophones et francophones

10 17,5%;

2° la part de l’ensemble des effectifs totaux particuliers pour l’année
scolaire précédente des établissements anglophones sur l’ensemble des effectifs
totaux particuliers de tous les établissements anglophones et francophones pour
cette même année scolaire. ».

CàNMJyBTAIRE

Cet amendem’t vise à supprimer les dispositions du paragraphe 2° de l’article
88.0.4 proposé pàle projet de loi et, en remplacement de celles-ci, à prévoir au
deuxième alinéa de’bt article le plafonnement de l’ensemble des effectifs totaux
particuliers des établiss’enents anglophones. Il apporte également au deuxième
alinéa les modifications defrpie qui doivent s’ensuivre, notamment que les sous-
paragraphes a et b deviennenie paragraphes 10 et 2°.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 88.O2....

N
88.0.4. Le ministre de l’Enseignement supéiei,ir, de la Recherche, de la
Science et de la Technologie détermine, pour chaque ‘née scolaire, un effectif

N
N



to’&articulier à chacun des établissements anglophones offrant l’enseignement
collégfa1

LotRJ’il détermine un effectif total particulier pour une année
scolaire, le m”îristre s’assure que, pour cette année scolaire, l’ensemble des
effectifs totauxparticuliers des établissements anglophones n’augmente
pas et n’excède paNs la moindre des proportions suivantes de l’ensemble des
effectifs totaux narticuliers de tous les établissements analonhones et
franconhones

10 17,5%;

2° la part de l’ensemblè\des effectifs totaux particuliers pour
l’année scolaire précédente des étabftsements anglophones sur l’ensemble
des effectifs totaux particuliers de touses établissements anglophones et
francophones pour cette même année scoire.

Lorsqu’il détermine un effectif total partichqr pour une année scolaire, le
ministre s’assure que, pour cette année scolaire, l’qsemble des effectifs totaux
particuliers des établissements anglophones remplit le’èonditions suivantes

1° il n’excède pas la moindre des proportions h(antes de l’ensemble
des effectifs totaux particuliers de tous les établissemen’t anglophones et
francophones:

p) 17,5 %; N
N.

b) la part de l’ensemble des effectifs totaux particuliers pour l”onée
scolaire précédente des établissements anglophones sur l’ensemble des effeotfs
totaux particuliers de tous les établissements anglophones et francophones poùç
cette même année scolaire; \\\\

2° le cas échéant, son accroissement, par rapport à l’année scolaire \précédente, n’excède pas 8,7 % de l’accroissement, pour cette même année
scolaire, de l’ensemble des effectifs totaux particuliers de tous les établissements

40

Nanglophones et francophones.



AMENDEMENT /CLt S9

(8c.Ca&tL)
PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE FRANÇAIS

ARTICLE 58
(art. 88.0.8.1 de la Charte de la langue française)

À l’article 58 du projet de loi, insérer, après l’article 88.0.8 de la Charte de la languefrançaise qu’il propose, l’article suivant:

« «88.0.8.1. En plus de l’effectif total particulier à un établissement anglophone
que le ministre de (‘Enseignement supérieur, de la Recherche, de la Science et de la
Technologie détermine en vertu de l’article 88.0.4, le ministre détermine, pour chaque
année scolaire, un contingent particulier à cet établissement à l’égard des programmes
d’études conduisant à l’attestation d’études collégiales.

Lorsqu’il détermine un contingent particulier pour une année scolaire, le ministres’assure que, pour cette année scolaire, l’ensemble des contingents particuliers desétablissements anglophones n’augmente pas et n’excède pas la moindre des proportionssuivantes de l’ensemble des contingents particuliers de tous les établissementsanglophones et francophones

10 11,7%;

2° la part de l’ensemble des contingents particuliers pour l’année scolaire
précédente des établissements anglophones sur l’ensemble des contingents particuliers
de tous les établissements anglophones et francophones pour cette même année
scolaire. ».

CQMJEAIRE

Cet amende htvje à établir un mécanisme de plafonnement des effectifs
analogue à celui prévu1.article 88.0.4 dans le cas des étudiants inscrits dans un
programme d’études d’études collégiales.

t,j



tcS&AMENDEMENT f
(&o2)

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 58
(art. 88.0.8.2 de la Charte de la langue française)

À l’article 58 du projet de loi tel qu’amendé, insérer, après l’article 88.0.8.1 de la
Charte de la langue française qu’il propose, l’article suivant:

« «88.0.8.2. En plus de l’effectif total particulier à un établissement
francophone que le ministre de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, de la
Science et de la Technologie détermine en vertu de l’article 88.0.5, le ministre
détermine, à l’égard des programmes d’études conduisant à l’attestation d’études
collégiales et pour chaque année scolaire, un contingent d’étudiants recevant
l’enseignement collégial en anglais particulier à chacun des établissements
francophones offrant cet enseignement.

Lorsqu’il détermine un tel contingent pour une année scolaire, le ministre
s’assure que, pour cette année scolaire, l’ensemble de ces contingents n’excède
pas 18,7 % de l’ensemble des contingents particuliers de tous les établissements
francophones offrant l’enseignement collégial. ».

Cet amendement vise à et4ru mécanisme de plafonnement des effectifs
analogue à celui prévu à l’article 88.5dnsJ cas des étudiants inscrits dans un
programme d’études conduisant à une attestath ‘études collégiales.



AMENDEMENT

‘(gso..
PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE FRANÇAIS

ARTICLE 58
(art. 88.08.3 de la Charte de la langue française)

À l’article 58 du projet de loi tel qu’amendé, insérer, après l’article 88.0.8.2 de la Charte
de la langue française qu’il propose, l’article suivant

« « 88.0.8.3. Pour l’application des articles 88.0.8.1 et 88.0.8.2, «contingent»
s’entend du nombre d’étudiants inscrits à temps plein, au sens de la Loi sur les collèges
d’enseignement général et professionnel (chapitre C-29) et des règlements pris pour son
application, dans un programme d’études conduisant à l’attestation d’études collégiales.

Les articles 88.0.7 et 88.0.8 s’appliquent aux contingents déterminés en vertu des
articles 88.0.8.1 et 88.0.8.2 comme s’il s’agissait d’effectifs totaux. ».

COME î
Cet amendement intr1trt.ine définition du mot « contingent », utilisé dans les articles
88.0.8.1 et 88.0.8.2.

Il prévoit également que les dispositionsdes..articles 88.0.7 et 88.0.8 s’appliquent aux
contingents comme s’il s’agissait d’un effectif tot’et..çe faisant, l’amendement prévoit les
conséquences du dépassement des effectifs totaux stnstadétermination du financement
des établissements.



AMENDEMENT

cPROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 58
(art. 88.0.8.4 de la Charte de la langue française)

À l’article 58 du projet de loi tel qu’amendé, insérer, après l’article 88.0.8.3 de la
Charte de la langue française qu’il propose, l’article suivant:

«88.OE8.4. Un établissement d’enseignement collégial privé non agréé
aux fins de subventions est, pour l’application des articles 88.0.4 et 88.0.6,
assimilé à un établissement anglophone dès qu’il offre l’enseignement en anglais
dans un programme d’études conduisant à l’un des diplômes visés à l’article 88.0.6
ou dans un cheminement qui y est visé.

Le respect par cet établissement de l’effectif total particulier déterminé à
son égard en vertu de l’article 88.0.4 est réputé être une condition fixée par la Loi
sur l’enseignement privé (chapitre E-9. 1) pour la délivrance du permis qui l’autorise
à dispenser cet enseignement. ».

I
Cet amendement vise à étendre un cap.isrne de plafonnement des effectifs
analogue à celui prévu à l’article 88.0.4 aux étudi1siçrt dans un établissement
d’enseignement collégial privé non agréé aux fins de subvêntiQfls

N
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AMENDEMENT _Ut 5

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 58
(art. 88.0.12 de la Charte de la langue française)

À l’article 58 du projet de loi, dans l’article 88.0.12 de la Charte de la langue
française qu’il propose:

10 remplacer le premier alinéa par le suivant:

« Le diplôme d’études collégiales ne peut être délivré à l’étudiant qui ne
remplit pas les conditions suivantes:

10 il a du français écrit la connaissance exigée par les programmes du
ministre de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, de la Science et de la
Technologie;

2° iI a réussi un minimum de trois cours donnés en français, autres que des
cours de langue d’enseignement, de langue seconde et d’éducation physique. »;

2° insérer, dans le deuxième alinéa et après « connaissance du français»
de «en application du paragraphe 1° du premier alinéa ».

COMMEJNTA1E

L’amendement propode limiter au français écrit l’exigence de connaissance du
français qui conditionne la délivance d’un diplôme d’études collégiales.

En complément de l’amendement Yrcposé à l’article 88.0.2 de la Charte
concernant la langue d’enseignement au cbUgial, il propose aussi de rendre la
délivrance d’un diplôme d’études collégiales continelIe à la réussite d’au moins
trois cours donnés en français.



\TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 88.0.12

88’’01 2. Le diplôme d’études collégiales ne peut être délivré à l’étudiant qui
ne re’hwlit pas les conditions suivantes:

1°adu français écrit la connaissance exigée par les programmes du
ministre de nseignement supérieur, de la Recherche, de la Science et de
la Technoloie\

2° il a réussi Ù, minimum de trois cours donnés en français, autres
que des cours de lange d’enseignement, de langue seconde et d’éducation
physique. ‘N
Le diplôme d’études collégial\Qe peut être délivré à l’étudiant domicilié au
Québec qui n’a pas du français, p’Ié et écrit, la connaissance exigée par les
programmes du ministre de l’Enseigtient supérieur, de la Recherche, de la
Science et de la Technologie.

Pour évaluer la connaissance du français en àpplication du paragraphe 1° du
premier alinéa, ce ministre doit imposer une épive uniforme dont le contenu
est le même pour tous les étudiants ayant reçu l’enseignement collégial donné en
anglais ou en français. Toutefois, l’étudiant qui a reçu cef’nseignement en anglais
et a été déclaré admissible à recevoir l’enseignement en a’1is conformément à
la section I n’est pas tenu de se soumettre à cette épreuve que le diplôme
d’études collégiales lui soit délivré.

1)
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 58
(art. 88.012.1 de la Charte de la langue française)

Insérer, à l’article 58 du projet de loi et après l’article 88.0.12 de la Charte de la
langue française qu’il propose, le suivant:

«88.0.12.1. L’attestation d’études collégiales ne peut être délivrée àl’étudiant qui n’a pas du français la connaissance suffisante afin de pouvoirinteragir, s’épanouir au sein de la société québécoise et participer à sondéveloppement.

Les exigences de connaissance du français pour l’application du premier
alinéa doivent être établies par règlement du ministre de la Langue française,après consultation du ministre de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, de
la Science et de la Technologie et du ministre de l’Immigration, de la Francisation
et de l’intégration. Toutefois, l’étudiant qui a reçu l’enseignement collégial donnéen anglais et a été déclaré admissible à recevoir l’enseignement en anglais
conformément à la section I n’est pas tenu de se soumettre à ces exigences pourque l’attestation d’études collégiales lui soit délivrée.

Le premier règlement pris en vertu du deuxième alinéa doit l’être avant ladate d’entrée en vigueur du premier alinéa. » r

COMMENTAIRE

Cet amendement vise à conditionner la délivrancettestation d’études
collégiales à la connaissance du français permetai’ft notamment à l’étudiant departiciper au développement de la société qué6oise.

Il indique que le ministre de la Langue frse prévoit, par règlement pris avant
l’entrée en vigueur de cet article, les xI’gences de connaissance du français par
les étudiants. Les étudiants qui, -1 fois, ont reçu l’enseignement collégial enanglais et ont été déclarés adr%sibles à l’enseignement primaire et secondaire
donné en anglais sont exem s de se soumettre à cette évaluation.



(8o.’3)AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 58
(art. 88.0.13 de la Charte de la langue française)

À l’article 58 du projet de loi, dans l’article 88.0.13 de la Charte de la langue
française qu’il propose, remplacer « offert en français » par « qu’il offre de donner
enfrançais».

COMMENTAIRE

Cet amendement vise à clarifier le texte de l’article .0.13 de la Charte de la
langue française que propose l’article 58 du projet loi. En effet, c’est la langue
dans laquelle sera donné l’enseignement offert doit être visée et non la langue
dans laquelle cet enseignement est offert. li d eure ainsi possible, par exemple,
d’offrir en français un enseignement de la I gue russe qui serait donné dans cette
langue.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE M.13

88.0.13. Un établissemen ‘enseignement universitaire francophone doit veiller à
ce que l’enseignement u’iI offre de donner en fran ais offert en français ne soit
pas donné dans une utre langue.



C 0.19)
AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 58
(art. 88.0.14 de la Charte de la langue française)

Insérer, après l’article 88.013 de la Charte de la langue française proposé par
l’article 58 du projet de loi, la section suivante:

«SECTION III
«RECHERCHE

« 88.O14. Tout organisme de l’Administration qui, dans l’exercice de ses
fonctions, offre des mesures d’aide financière à la recherche, sous toute forme
notamment fondamentale, doit voir à ce que ces mesures, dans leur ensemble,
contribuent au soutien et au rehaussement de la recherche en français. ». ».

COMMENTAIRE

Cet amendement propose l’introductiopdns la Charte de la langue française,
des nouvelles dispositions visant -e que les mesures d’aide financière à la
recherche offertes par un orgaWme de l’Administration, dans leur ensemble,
contribuent au soutien e,%9hussement de la recherche en français.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 61
(art. 88.2 de la Charte de la langue française)

Dans le sous-paragraphe ddu paragraphe 1° de l’article 61 du projet de loi:

1° remplacer, dans le paragraphe 6° proposé, «de la personne ou du
comité » par « du plus haut dirigeant de l’établissement, en tant que »;

2° ajouter, à la fin, le paragraphe suivant:

« « 8° dans le cas d’un établissement d’enseignement collégial offrant
l’enseignement en anglais, des mesures propres à prioriser l’admission à cet
enseignement aux étudiants ayant été déclarés admissibles à recevoir
l’enseignement en anglais conformément à la section I lorsque le nombre de
demandes d’admission dépasse le nombre d’étudiants pouvant être admis. » /

COMMENTAIRE

Cet amendement apporte une correction à l’article 6)/4J projet de loi afin qu’il soit
clair que le paragraphe 6° du premier alinéa de,,Vrticle 88.2 de la Charte de la
langue française vise les fonctions du plus huf dirigeant de l’établissement, en
tant que responsable de l’application de la pptitique. Cette responsabilité incombe
au plus haut dirigeant de l’établissement Ø vertu de l’article 88.1.1 de la Charte
que propose l’article 60 du projet de loi. ,/

Il ajoute également, dans le cas établissement d’enseignement collégial
offrant de l’enseignement en angJis, une obligation de traiter dans sa politique
linguistique des mesures visant%prioriser, en ce qui concerne cet enseignement,
l’admission des étudiants décl rés admissibles à l’enseignement à l’anglais.

TEXTE AMENDÉ DE L’ TICLE 61

61. L’article 88cette charte est modifié:



10 dans le premier alinéa: //

a) par le remplacement, dans ce qui précède le”jaragraphe 1°, de
« offrant l’enseignement collégial ou universitaire en frança,J à la majorité de ses
élèves » par « d’enseignement collégial ou universitaire frcophone ou celle d’un
établissement qui est un organisme gouvernemental »; /

b) par le remplacement du paragraphe 3° pJ le suivant:

« 3° de la qualité du français et de la maîtrise de celui-ci par les personnes
suivantes:

a) les étudiants, notamment par l’enseignement de la terminologie
française appropriée aux matières enseignées dans cet établissement;

b) le personnel enseignant, particulièrement lors du recrutement;

c) les autres membres du persçYnel; »;

c) par l’insertion, à la fin dli paragraphe 5°, de « , en précisant
notamment les modalités de traitement des plaintes formulées au regard de son
application; »; //

ci) par l’ajout, à la fin, des paragraphes suivants:

«6° des fonctions du plus haut dirigeant de l’établissement, en tant
g de la personne ou du comité responsable de l’application de la politique;

«70 des modalités de la consultation et de la participation des étudiants
et des membres du personnel se déroulant dans le cadre des mécanismes établis
en vertu de l’article 88.1.1.

«8° dans le cas d’un établissement collégial offrant l’enseignement en
anglais, des mesures visant à prioriser l’admission à cet enseignement aux
étudiants ayant été déclarés admissibles à recevoir l’enseignement en
anglais conformément à la section I lorsque le nombre de demandes
d’admission dépasse le nombre d’étudiants pouvant être admis. »;

2° par le remplacement du deuxième alinéa par le suivant:

« La po’itique précise les conditions et les circonstances dans lesquelles
une langue autre que le français peut être employée en conformité avec la
présente loj,’ tout en maintenant un souci d’exemplarité et en poursuivanf l’objectif
de ne pas/permettre l’usage systématique d’une autre langue que le français au
sein de I’ tablissement. ».
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 62
(art. 88.3 de la Charte de la langue française)

À l’article 62 du projet de loi, dans l’article 88.3 de la Charte de la langue française
qu’il propose:

1° remplacer, dans ce qui précède le paragraphe 1° du premier alinéa,
« 70 » par « 8° »;

2° supprimer le deuxième alinéa. 6
COMMENTAIRE

Cet amendement vise à supprimer le deuxiE alinéa dont les dispositions ont été
introduites au paragraphe 8° de 88.2 et à référer directement à ce
paragraphe.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICI

88.3. En plus de ce qui e prévu aux paragraphes 5° à 80 7- du premier alinéa
de l’article 88.2, la poque d’un établissement d’enseignement collégial ou
universitaire anglopho doit traiter:

i°de la maîtrise du/ançais exigée à la fin des études des étudiants domiciliés au
Québec, dont cell,/de la terminologie française appropriée selon les programmes;

2° de la Iaue des communications écrites de l’établissement avec
l’Administrati, les personnes morales et les entreprises établies au Québec;

3° de l’ensyf’gnement du français comme langue seconde;

4° des s rvices offerts dans la langue officielle.

88.3
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De plus, la politique d’un établissement d’eig&et collégial anglophone doit
prévoir des mesures propres à favoriseJ-’ dmission dans cet établissement des
étudiants ayant été déclarés admisibIs à recevoir l’enseignement en anglais
conformément à la section I Iorsqje nombre de demandes d’admission dépasse
le nombre d’étudiants pouva -tre admis.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 62
(art. 88.11 de la Charte de la langue française)

À l’article 62 du projet de loi, ajouter, à la fin du deuxième alinéa de l’article 88.11
de la Charte de la langue française qu’il propose, la phrase suivante : « Ils doivent
également inclure un enseignement permettant de comprendre le lien entre la
langue française et la culture québécoise. ».

COMMENTAIRE

Cet amendement précise que les services d’apprentissa du français fournis par
Francisation Québec doivent inclure un enseignement,p’érmettant de comprendre
le lien entre la langue française et la culture québé59e.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 88.11 //
88.11. Francisation Québec fournit des seris d’apprentissage du français aux
personnes domiciliées au Québec qui n’sont pas assujetties à l’obligation de
fréquentation scolaire en vertu de la Lo,,Vur l’instruction publique (chapitre 1-13.3).

Ces services doivent leur perp7ettre d’acquérir des compétences suffisantes
pour utiliser le français comme laue commune. Ils doivent également inclure
un enseignement permettant le comprendre le lien entre la langue française
et la culture québécoise. /

Francisation Québep4ournit notamment de tels services aux personnes qui
ne sont pas en mesure Ø communiquer en français et qui sont à l’emploi d’une
entreprise visée à l’a*le 149 ou d’une entreprise employant moins de cinq
personnes.
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AMENDEMENT /tÂ’6

(gL/)
PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 62
(art. 88.9.1 de la Charte de la langue française)

À l’article 62 du projet de loi, insérer, après l’article 88.9 de la Charte de la langue
française qu’il propose, l’article suivant

««88.9.1. La politique québécoise en matière d’immigration visée à l’article 3
de la Loi sur l’immigration au Québec (chapitre 1-0.2.1) et à l’article 2 de la Loi sur
le ministère de l’Immigration, de la Francisation etde l’intégration (chapitre M-161)
doit être conforme à l’objectif de faire du français la langue commune. ».

càÏiIMENW!
/ t

I

Cet amendement vise à s’asirr que la politique du Québec en matière
d’immigration soit conforme avec left.que la langue française est la langue
commune de la nation québécoise.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 73
(art. 128.8 de la Charte de la langue française)

À l’article 73 du projet de loi, remplacer, dans les deuxième et quatrième alinéas
de l’article 128.8 de la Charte de la langue française qu’il propose, «de
l’Administration qui était un organisme ou un établissement» par « municipal qui
était ».

_
_

—
COMMENTAIRE

Cet amendement propose de modifier les deuxième et quatrlinéas de
l’article 128.8 de la Charte de la langue française que propose l’a de 73 du projet
de loi pour ne viser que les organismes municipaux, puisqii ces organismes
relèvent de la surveillance du ministre. L’Office québécois,,dé la langue française
n’interviendra à leur égard que si leur reconnaissance ltîr est retirée.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 128.8
/

128.8.Lorsque l’Office estime, après ex,aien de l’analyse de la situation
linguistique d’un organisme visé à l’arti9J’ 128.6, que l’utilisation du français au
sein de cet organisme est conforme/ux dispositions de la présente loi et qu’il
satisfait aux autres obligations qj,Vfui incombent en vertu de ces dispositions,
l’Office lui délivre une attestatip/e conformité.

L’Office fait plutôt rayrt au ministre de son avis prévu au premier alinéa
lorsqu’il s’agit d’un orgame municipal qui était-4e4Adnistration-efui-éta#-UR
oasme—ou—un—étØl4ssemen1 reconnu en vertu de l’article 29.1. Lorsque le
ministre est d’avis,,(je l’organisme satisfait aux obligations auxquelles il est tenu
en vertu de la ,çéente loi, il en avise l’Office et l’organisme.

Lors,qi l’Office est d’avis qu’il n’y a pas lieu de délivrer une attestation de
conform,jté’, il ordonne à l’organisme d’élaborer et de mettre en oeuvre un
prografime de conformité; il lui transmet sans délai une copie de sa décision.
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Article

L’Office fait plutôt rapport au ministre de son avis prévu au troisième alinéa
lorsqu’il s’agit d’un organisme municipal qui était de l’Administration qui était un
organisme ou un établissement reconnu en vertu de l’article 29.1. Lorsque le
ministre est d’avis que l’organisme ne satisfait pas aux obligations auxquelles il
est tenu en vertu de la présente loi, il lui ordonne d’élaborer et de mettre en oeuvre
un programme de conformité; il trai,smet sans délai une copie de sa décision à
l’Office et à l’organisme.

Avant d’ordonner l’élapdation et la mise en oeuvre d’un programme, l’Office
ou, selon le cas, le minist,çe doit notifier par écrit à l’organisme un préavis dont la
teneur est celle du /pravis prescrit par l’article 5 de la Loi sur la justice
administrative (chapitre J-3) et lui accorder un délai d’au moins 15 jours pour
présenter ses osrvations.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 73
(art. 134.4 de la Charte de la langue française)

À l’article 73 du projet de loi, remplacer, dans le deuxième alinéa de l’article 134.4
de la Charte de la langue française qu’il propose, «de l’Administration qui était un
organisme ou un établissement» par « municipal qui était ».

COMMENTAIRE

Cet amendement est de même nature que celui apporté à l’arti9e28.8 de la
Charte de la langue française que propose l’article 73 du rojé loi.

Il propose de modifier le deuxième alinéa de l’article 13/4’’4 de cette Charte que
propose l’article 73 du projet de loi pour ne viser que)€ organismes municipaux,
puisque ces organismes relèvent de la surveillance,dti ministre. L’Office québécois
de la langue française n’interviendra à leur égar&’que si leur reconnaissance leur
est retirée.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 13

134.4. Lorsque l’Office est d’avis,,,à”la suite de la mise en oeuvre complète d’un
programme de conformité par Lpl” organisme, que l’utilisation du français au sein
de cet organisme est confornè’aux dispositions de la présente loi et qu’il satisfait
aux autres obligations qui,}tJî incombent en vertu de ces dispositions, l’Office lui
délivre une attestation de/confo rmité.

L’Office fait pyt rapport de son avis prévu au premier alinéa au ministre
lorsqu’il s’agit d’un//organisme municipal qui était de l’Administration qui était un
organisme ou iy établissement reconnu en vertu de l’article 29.1. Lorsque le
ministre est d’%vis que l’organisme satisfait aux obligations auxquelles il est tenu
en vertu de)’ présente loi, il en avise l’Office et l’organisme.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 73
(art. 134.6 de la Charte de la langue française)

À l’article 73 du projet de loi, remplacer, dans le premier alinéa de l’article 134.6
de la Charte de la langue française qu’il propose, «de cet organisme » et
« l’attestation de conformité qu’il lui avait délivrée » par, respectivement, « d’un
organisme de l’Administration auquel une attestation de conformité a été délivrée
en vertu du premier alinéa de l’article 128.8 ou 134.4» et «cette attestation ».

COMMENTAIRE

Cet amendement corrige une imprécision dans le texte de l’article 134.6. Eneffet,
dans cet article l’expression «cet organisme» ne permet pas de dØtérminer
l’organisme dont il s’agit. Il est donc proposé de viser un organisme de
l’Administration auquel une attestation de conformité a été délivrée, comme cela
est fait à l’article 134.5.

z
TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 134.6

134.6. Lorsque l’Office estime, après exame4’ rapport prévu au premier alinéa
de l’article 134.5 ou à l’occasion du traite,rrf’ent d’une plainte, que l’utilisation du
français au sein d’un organisme de l’AçJ,ninistration auquel une attestation de
conformité a été délivrée en vertu’ du premier alinéa de l’article 128.8 ou
134.4 de cet organisme n’est plus c6nforme aux dispositions de la présente loi ou
qu’il ne satisfait plus aux autres obligations qui lui incombent en vertu de ces
dispositions, l’Office peut su%endre cette attestation l’attestation de conformité
qu’il lui avait délivrée en pj de lui ordonner, en vertu de l’article 128.8, d’élaborer
et de mettre en oeuvr4 programme de conformité.

L’Office peut /e”alement suspendre l’attestation de conformité lorsque
l’organisme ne conforme pas à une ordonnance rendue par le ministre en vertu
de l’articu par l’Office en vertu de l’article 177.
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Les autres dispositions de -pîésente section sont alors applicables, compte
tenu des adaptations nécssires.
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cII1’
PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 84
(art. 141 de la Charte de la langue française)

Remplacer l’article 84 du projet de loi par le suivant:

«84. L’article 141 de cette charte est modifié:

10 par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de « la connaissance
de la langue officielle chez les » par «une bonne connaissance de la langue
officielle chez les hauts dirigeants, les autres »;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 40, de « de travail de
l’entreprise, notamment dans les manuels et les catalogues)> par « et les outils de
travail utilisés dans l’entreprise ». ».

COMMENTAIRE / 4+
Cet amendement propose l’introduction d’un nouveau paragjaç5Fe à l’article 84 afin
de modifier l’article 141 de la Charte de la langue fçarçaise afin qu’il prévoit
désormais expressément la bonne connaissancy6u français par les hauts
dirigeants dans les programmes de francisa)in visant la généralisation de
l’utilisation du français à tous les niveaux d,Jntreprise.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE DE LA CHARTE DE LA LANGUE
FRANÇAISE MODIFIÉ PAR L’AITICLE 84 DU PROJET DE LOI TEL
QU’AMENDÉ //

141. Les programmes de fr,aficisation ont pour but la généralisation de l’utilisation
du français à tous les niyé’aux de l’entreprise, par:

1° une bonne connaissance de la langue officielle chez les hauts
dirigeants, les gltres la connaissance de la langue officielle chez les dirigeants,
les membres 1ês ordres professionnels et les autres membres du personnel;

2° l4’ugmentation, s’il y a lieu, à tous les niveaux de l’entreprise, y compris
au se,,1d’J conseil d’administration, du nombre de personnes ayant une bonne



connaissance de la langue française de manière à en asrer l’utilisation
généralisée;

//

30 l’utilisation du français comme langue du trav?iI et des communications
internes; //

4° l’utilisation du français dans les docu7ints et les outils de travail
utilisés dans l’entreprise de travail de l’entreprise, notamment dans les manuels
et les catalogues; I

5° l’utilisation du français dans les’communications avec l’Administration,
la clientèle, les fournisseurs, le public et les actionnaires sauf, dans ce dernier cas,
s’il s’agit d’une société fermée au sens de la Loi sur les valeurs mobilières (chapitre
V-11); //

6° l’utilisation d’une terrninoIogie française;

7° l’utilisation du français dans l’affichage public et la publicité
commerciale; /

8° une politi9d’embauche, de promotion et de mutation appropriée;

9° l’utilisation du français dans les technologies de l’information.

3(42
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 94
(art. 156.24 de la Charte de la langue française)

À l’article 94 du projet de loi, ajouter, à la fin de l’article 156.24 de la Charte de la
langue française qu’il propose, l’alinéa suivant:

«Les services d’apprentissage offert par Francisation Québec sont fournis
gratuitement à la personne qui les reçoit, à moins que Francisation Québec n’exige
de cette personne le paiement de frais modiques. ».

COMMENTAIRE
S’...

Cet amendrnnt prévoit que Francisation Québec offre ses services aux
personnes auxcjbelles ils sont destinés moyennant des frais modiques ou
gratuitement.

TEXTE AMENDÉ DE L’AFi1ÇLE 156.24
N

156.24. Francisation Québed’çonduit et gère l’action gouvernementale en
matière de francisation des personns.domiciliées au Québec qui ne sont pas
assujetties à l’obligation de fréquentation scolaire en vertu de la Loi sur l’instruction
publique (chapitre 1-13.3), des personnes qUinvisagent de s’établir au Québec
de même qu’en matière de francisation des persbnnes au sein d’entreprises.

À cet effet, Francisation Québec est l’unique point d”cçès gouvernemental pour
ces personnes désirant recevoir des services d’apprentisage du français qui ne
s’inscrivent pas dans le cadre d’un régime pédagogique préu...par la loi.

Francisation Québec doit s’assurer de desservir l’ensemble du Québec et établit
des bureaux afin d’assurer le droit aux services permettant de faire l’apprentissage
du français, prévu au premier alinéa de l’article 6.1. Francisation Québec peut,
lorsqu’un établissement offrant l’enseignement collégial ou universitaire rflet des
locaux à sa disposition, y fournir ses services.



Am5’-
Article

Les services d’apprentissage offert par Francisation Québec sont fournis
gratuitement à’ta-personne qui les reçoit, à moins que Francisation Québec
n’exige de cette pex.,nne le paiement de frais modiques.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 96
(art. 160 de la Charte de la langue française)

À l’article 96 du projet de loi:

1° insérer, avant le deuxième alinéa de l’article 160 de la Charte de la
langue française qu’il propose, l’alinéa suivant:

< « L’Office utilise, pour la surveillance de l’évolution de la situation
linguistique au Québec, les indicateurs énumérés ci-dessous et présente leur
variation dans ce rapport:

10 la langue de travail;

2° les exigences linguistiques à l’embauche;

3° la langue des services publics;

4° la langue de services dans les commerces;

5° les effectifs déterminés en vertu des articles 88.0.4 et 88.0.5 et les
contingents déterminés en vertu des articles 88.0.8.1 et 88.0.8.2;

6° la fréquentation des cours de francisation, incluant les inscriptions,
les niveaux de français atteints et les taux de réussite;

7° les substitutions linguistiques;

8° l’importance accordée aux orientations en matière de langue
française dans la planification pluriannuelle de l’immigration. »;

2° insérer, dans le troisième alinéa de cet article 160 qu’il propose et
après « produire ce rapport », « , à l’exception de ceux visés au deuxième
alinéa, ».
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Cet\amendement vise à inclure à l’article 160 une liste non exhaustive
d’inditeurs de la situation linguistique dont l’évolution devra être documentée au
rapport ur l’évolution de la situation linguistique au Québec produit par l’Office
québécoîs\de la langue française.

Il apporte, p’’r\concordance, une modification dans le troisième alinéa proposé,
qui devient le qatrième si l’on tient compte de celui introduit par l’amendement,
afin d’exclure les IRdicateurs énumérés à ce nouvel alinéa de ceux déterminés par
l’Office et le commi\aire.

TEXTE AMENDÉ DE ATICLE 96 DU PROJET DE LOI

96. L’article 160 de ceffe ch rte est modifié par l’ajout, à la fin, des alinéas
suivants:

« L ‘Office utilise, pour la rveillance de l’évolution de la situation
linguistique au Québec, les indicè(eurs énumérés ci-dessous et présente
leur variation dans ce rapport:

1° la langue de travail;

2° les exigences linguistiques à l’e bauche;

3° la langue des services publics;

4° la langue de services dans les commeçes;

5° les effectifs déterminés en vertu des artic s 88.0.4 et 88.0.5 et
les contingents déterminés en vertu des articles 88.08. 1”et 88.0.8.2;

6° la fréquentation des cours de francisatio. incluant les
inscriptions, les niveaux de français atteints et les taux de réuite;

7° les substitutions linguistiques;

8° l’importance accordée aux orientations en matière de”lpngue
française dans la planification pluriannuelle de l’immigration.

« Ce rapport compare notamment l’évolution de l’utilisation du français et de
l’anglais au Québec et l’évolution de l’utilisation de ces langues dans le reste dù,

\
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Çanada. À cette fin, l’Office tient compte des informations statistiques produites
p\ de la statistique du Québec.

L’Oftïce détermine les indicateurs de l’usage du français dans la sphère publique
par la population québécoise et les autres indicateurs de suivi utilisés pour
produire rapport, à l’exception de ceux visés au deuxième alinéa, de concert
avec le corhpissa ire à la langue française.

Le ministre pose ce rapport à l’Assemblée nationale dans les 30 jours de sa
réception ou, si e ne siège pas, dans les 15 jours suivant la reprise de ses
travaux. ».

TEXTE AMENDÉ DE\.’ARTICLE 160 DE LA CHARTE DE LA LANGUE
FRANÇAISE MODIFIÉ \?AR L’ARTICLE 96 DU PROJET DE LOI TEL
QU’AMENDÉ

160. L’Office surveille l’évolution de la situation linguistique au Québec et en fait
rapport au moins tous les cinq a au ministre, notamment en ce qui a trait à
l’usage et au statut de la langue franise ainsi qu’aux comportements et attitudes
des différents groupes linguistiques.

L’Office utilise pour la surveiIàpce de l’évolution de la situation
linguistique au Québec. les indicateurs ‘énumérés ci-dessous et présente
leur variation dans ce rapport:

1° la langue de travail;

2° les exigences linguistiques à l’emba che;

3° la langue des seivices publics;

4° la langue de services dans les commerces\

5° les effectifs déterminés en vertu des articlesN88.0.4 et 88.0.5 et
les contingents déterminés en vertu des articles 88.0.8.1 et ‘88.0.8.2;

6° fréquentation des cours de francisation,\cluant les
inscripti niveaux de français atteints et les taux de réussite:

JSiIsubstitutions linguistiques;

8° l’importance accordée aux orientations en matière de Ia\iue
française dans la planification pluriannuelle de l7mm:qration.
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Ce rapport compare notamment l’évolution de l’utilisation du français
et ie. l’anglais au Québec et l’évolution de l’utilisation de ces langues dans
le reste. du Canada. A cette fin, l’Office tient compte des informations
statistiguèsjroduites par l’institut de la statistique du Québec.

L’Officedétermine les indicateurs de l’usage du français dans la
sphère publique pi. la population québécoise et les autres indicateurs de
suivi utilises pour p’)cduire ce rapport, à i’except,oksJJWUx visés au
deuxième alinéa, de conert avec le commissaire à la langue française.

Le ministre dépose l’Assemblée nationale dans les 30
jours de sa réception ou, si elle ne si&e pas, dans les 15 jours suivant la
reprise de ses travaux. N
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Article /1
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 113
(art. 177 de la Charte de la langue française)

À l’article 113 du projet de loi, dans l’article 177 de la Charte de la langue française
qu’il propose,

1° insérer, dans deuxième alinéa et après « 51, », «51.1, »;

2° insérer, après le troisième alinéa, les suivants:

«Lorsque l’Office constate un manquement visé au deuxième alinéa
relativement à un bien rendu disponible au Québec par l’intermédiaire d’une
entreprise qui, par un moyen technologique, permet la conclusion du contrat visant
l’obtention de ce bien et le versement du paiement convenu alors que le
distributeur, le vendeur, le locateur, l’offrant ou le détenteur de ce bien n’a pas
d’établissement au Québec, il peut ordonner à l’exploitant de cette entreprise de
cesser, dans le délai indiqué par l’Office, de permettre à toute personne située au
Québec de conclure un contrat à l’égard de ce bien.

L’intéressé à l’encontre duquel une ordonnance peut être rendue en vertu
du deuxième, du troisième ou du quatrième alinéa est assimilé à l’auteur du
manquement aux fins de l’application du sixième alinéa et des articles 165.17,
165.20, 178 et 179. »;

3° remplacer, dans le dernier alinéa, «telle ordonnance» par
«ordonnance en vertu du présent article ».

RE

Cet amendemenpjopose d’abord d’ajouter à l’article 177 de la Charte de la
langue française un gyoi à l’article 51.1 de cette Charte, lui-même ajouté au
projet de loi par un amenerrit
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:tt !i

i\propose également l’ajout d’un alinéa qui confère un pouvoir d’ordonnance à
l’Oice afin qu’il puisse viser certaines transactions qui se font par l’intermédiaire
de oyens technologiques lorsque celles-ci permettent de se procurer, au
Québ’D, des biens non conformes à la Charte.

Il introdèit ensuite un nouvel alinéa qui précise la portée de l’expression «auteur
du manqi\ement » compte tenu des dispositions des deuxième et troisième alinéas
de l’article\77 du nouveau quatrième alinéa que propose l’amendement.

Enfin, par co\cordance avec l’ajout de cet alinéa, l’amendement propose de
modifier le dernqr alinéa de l’article 177 afin de préciser qu’il s’applique à toutes
les ordonnances \ndues en vertu de cet article.

TEXTE AMENDÉ DENÇ’ARTICLE 177

177. Lorsque l’Office c\nstate un manquement aux dispositions de la présente
loi ou d’un règlement pris pur son application, il peut ordonner à celui qui en est
l’auteur de s’y conformer otde cesser d’y contrevenir, dans le délai indiqué par
l’Office.

L’ordonnance visant un manqment à l’un des articles 51, 51.1, 52.1 et 54 peut
être rendue à l’encontre de quiconue distribue, vend au détail, loue, offre en vente
ou en location ou en offre autremer sur le marché, à titre onéreux ou gratuit, ou
en détenant à de telles fins

10 un produit, si les inscriptions sur c1\ui-ci, son contenant ou son emballage,
ou sur un document ou un objet accompàgnant ce produit, y compris le mode
d’emploi et les certificats de garantie, ne sont”P\as conformes;

2° un logiciel, y compris un ludiciel ou un sytme d’exploitation, un jeu ou un
jouet non conforme.

Il en est de même de tout exploitant d’établissement\ù des menus ou des cartes
des vins non conformes aux dispositions de l’article 51 nt présentés au public.

Lorsque l’Office constate un manquement viséau deuxième alinéa
relativement à un bien rendu disponible au Québec par ntermédiaire d’une
entreprise qui, par un moyen technologique, permet la co?içlusion du contrat
visant l’obtention de ce bien et le versement du paiement cèpvenu alors que
le distributeur, le vendeur, le locateur, l’offrant ou le détenteÙrde ce bien n’a
pas d’établissement au Québec, il peut ordonner à l’explokant de cette
entreprise de cesser, dans le délai indiqué par l’Office, de perme,tfre à toute
personne située au Québec de conclure un contrat à l’égard de ce’b,jen.

L’intéressé à l’encontre duquel une ordonnance peut être rendue eyertu
du deuxième, du troisième ou du quatrième alinéa est assimilé à l’auteuclu
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mangr,aux fins de l’application du sixième alinéa et des articles
165.17, 165.20, t7-8-et 179.

Avant de rendre o,donnance en vertu du présent article telle
ordonnance, ‘Office, lorsqueraricle 5 de la Loi sur la justice administrative
(chapitre J-3) s’applique, notifie par’éit à l’auteur du manquement un préavis d’au
moins 15 jours mentionnant les disQitions de la présente loi à l’encontre
desquelles le manquement aurait été co’hrpis, les autres motifs qui paraissent
justifier l’ordonnance, la date projetée pour aprise d’effet et la possibilité pour
l’auteur du manquement de présenter ses obseaiis.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 113
(art. 191 de la Charte de la langue française)

À l’article 113 du projet de loi, dans l’article 191 de la Charte de la langue française
qu’il propose, remplacer les deuxième et troisième alinéas par les suivants:

« À cette fin, le commissaire exerce, à l’égard des institutions
parlementaires, à la place du gouvernement, du ministre de la Langue française
et de l’Office, les fonctions et pouvoirs que les articles 20, 156, 156.3 et 204.18
leur permettent d’exercer à l’égard d’un organisme de l’Administration.

De plus, les dispositions d’un règlement pris par le gouvernement ou le
ministre en application des dispositions des chapitres IV ou IX du titre I de la
présente loi ne s’appliquent à une institution parlementaire que si le commissaire
y consent.

Le commissaire peut également prévoir toute disposition particulière à ces
institutions ajoutant à la politique linguistique de l’État. Sans délai, il rend une telle
disposition publique et en transmet une copie au ministre. ».

COMMENTAIRE

Cet amendemenfVisà prévoir le transfert au commissaire à la langue française
de certaines fonctions uisont attribuées au gouvernement, au ministre de la
Langue française et à l’Offiquébécois de la langue française lorsqu’ils sont
exercés à l’égard d’une institution ar1ernentaire.

Il prévoit également que les dispositions d’unrèement du gouvernement ou du
ministre pris en vertu des chapitres IV (Langtfe de l’Administration) et IX
(Dispositions diverses) du titre I ne s’appliquent à une institution parlementaire que
si le commissaire à la langue française y consent.
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TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 191

191. Ie commissaire doit veiller à ce que chaque institution parlementaire au
sens deinnexe I satisfasse aux obligations auxquelles elle est tenue en vertu de
la présente\.

À cett\ fin, le commissaire exerce, à l’égard des institutions
parlementaires, la place du gouvernement, du ministre de la Langue
française et de l’ô’fijce, les fonctions et pouvoirs que les articles 20, 156,
156.3 et 204.18 leurpermettent d’exercer à l’égard d’un organisme de
l’Administration.

De plus, les dispositions hln règlement pris par le gouvernement ou le
ministre en application des dipositions des chapitres IV ou IX du titre I de
la présente loi ne s’appliquenN une institution parlementaire que si le
commissaire y consent.

Le commissaire peut également prév?\toute disposition particulière à ces
institutions ajoutant à la politique linguiskgue de l’Etat. Sans délai, il rend
une telle disposition publique et en transmeune copie au ministre.

À cette fin, il peut notamment prévoir tou’tq disposition particulière à ces
institutions ajoutant à la politique linguistique de l’Ét’

Le commissaire, sans délai après avoir pris un\telle disposition, la rend
publique et en transmet une copie au ministre.
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PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 113
(art. 197 de la Charte de la langue française)

À l’article 113 du projet de loi, insérer, au paragraphe 3° du premier alinéa de
l’article 197 de la Charte de la langue française qu’il propose et après « 88.0.5 »,
« , des contingents déterminés en vertu des articles 88.0.8.1 et 88.0.8.2 ».

COMMENTAIRE

N
Cet amendient est proposé par concordance avec l’introduction des
articles 88.0.8.ket 88.0.8.2 de la Charte de la langue française par l’article 58 du
projet de loi, afin le rapport annuel du commissaire à la langue française fasse
également part des èqptingents déterminés en application de ces articles et de
leur respect par les étaksements concernés.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTIC 197

197. Le commissaire produit an1ment, dans les quatre mois de la fin de
l’année financière, un rapport dans leu’è1..<

1 ° il fait part de ses activités;

2° il indique s’il a reçu, dans l’exercice de ses foriètions, tous les renseignements,
tous les rapports et toutes les explications demand

3° il fait état des effectifs déterminés en vertu des arti 88.0.4 et 88.0.5, des
con tinqents déterminés en vertu des articles 88.0.8.1 “et 88.0.8.2 et de le u r
respect par les établissements concernés;

4° il présente les renseignements visés au deuxième alinéa dNarticle 156.4
concernant les institutions parlementaires.

Il signale, dans ce rapport, tout sujet ou tout cas qui, d’après lui, mérite d’
à l’attention de l’Assemblée nationale et qui découle de ses vérifications et ses



eùêt€s. Il y fait aussi état, le cas échéant, des difficultés rencontrées dans ses
vérifications tses enquêtes.

Il formule, dans ce rappoit -des constats et des recommandations pouvant porter
notamment sur:

10 l’évolution de la situation linguistique;

2° les activités exercées par le ministre, par l’Office efpar Francisation Québec;

3° l’exécution des obligations qui incombent aux organismesde l’Administration
en vertu de la présente loi.

I,)
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(ii)
AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 113
(art. 197.1 de la Charte de la langue française)

À l’article 113 du projet de loi, insérer, après l’article 197 de la Charte de la langue
française qu’il propose, l’article suivant:

« « 197.1. Le commissaire analyse le rapport prévu à l’article 160 sur l’évolution
de la situation linguistique au Québec dans les six mois de son dépôt à
l’Assemblée nationale et produit un rapport dans lequel:

1° il présente les conclusions de son analyse;

2° il recommande des mesures qui, à son avis, contribuent à ce que les
indicateurs visés au deuxième alinéa de cet article illustrent une évolution
favorable à la langue française comme langue commune. ».

IE ///

Cet amendement production par le Commissaire à la langue française
d’une analyse de l’évolutiondeJ situation linguistique à la lumière du rapport
produit à ce propos par l’Officectuébécois de la langue française et, plus
particulièrement, des indicateurs qui y apaissent.



ARTICLE 114
(art. 204.17 de la Charte de la langue française)

A43
AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

/(zô. 1î)

À l’article 114 du projet de loi, remplacer le deuxième alinéa de l’article 204.17 de
la Charte de la langue française qu’il propose par les alinéas suivants:

«Toutefois, un tel acte peut être frappé de nullité absolue, que la
contravention cause ou non un préjudice, lorsque les conditions suivantes sont
remplies

10 un organisme de l’Administration est partie à l’acte;

2° les dispositions de l’acte contreviennent à l’un des articles
21 à 21.2;

30 l’acte ne comprend aucun élément d’extranéité.».

IENTAIRE

Le remplacem uxième alinéa de l’articl 204.17 de la Charte de la langue
française que propose ctarmendement vise à préciser les conditions qui doivent
être remplies pour qu’un acteauquel est partie un organisme de l’Administration
puisse être frappé de nullité absolu

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 204.17

204.17. Les dispositions d’un contrat, d’une dtsiqn ou d’un autre acte qui
causent un préjudice par leur contravention aux disposifibn de la présente loi,
autres que celles des articles 6.2 à 13, peuvent être frappsde nullité, à la
demande de celui qui subit ce préjudice.

Toutefois, si un organisme de l’Administration est partie à l’acte, la nu
est absolue même lorsque la contravention ne cause aucun préjudice.



(StL

Toute&ois, un tel acte peut être frappé de nullité absolue, que la
contraventionase ou non un préjudice, lorsque les conditions suivantes
sont remplies:

10 un orqanismde l’Administration est partie à l’acte;

2° les dispositions ‘tcte contreviennent à l’un des articles 21 à
21.2;

3° l’acte ne comprend aucun é)mnt d’extranéité.



Am1°f

Article //‘‘
j’Lf, ,,g)

AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 114
(art. 204.18 de la Charte de la langue française)

À l’article 114 du projet de loi, insérer, dans le deuxième alinéa de l’article 204.18
de la Charte de la langue française qu’il propose et après « au Québec », « ,après
avoir tenu compte de l’intérêt public à ce que soit maintenu le contrat ».

2

_____________________

M
COMMENTAIRE ‘

Cet amendement propose d’introduire à l’article 204.18 de la Charte de la langue
français’\un élément additionnel dont le tribunal doit tenir compte avant de
prononcer tqrésolution ou la résiliation d’un contrat ou d’en suspendre l’exécution.

En effet, comm’qertains contrats conclus par des organismes de l’Administration
visent parfois des fiizis d’intérêt public, par exemple lorsqu’ils visent à maintenir ou
à attirer une industrie”particuliére à un endroit donné, le tribunal devra également
tenir compte de l’intérêt’&lic à ce que le contrat soit maintenu en vigueur en sus
du maintien du statut du frah ais.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 2 18

204.18. Le gouvernement peut dema N-.u tribunal de résoudre ou de
résilier un contrat conclu par un organisme de l’Adrnnistration ou d’en suspendre
l’exécution lorsqu’un manquement à la présente loi qte de l’exécution de ce
contrat.

Le tribunal fait droit à la demande si le gouvernement démtre qu’il y a des
motifs de croire que la résolution, la résiliation ou la suspension es’”ans l’intérêt
du maintien du statut du français au Québec, après avoir tenu àompte de
l’intérêt public à ce que soit maintenu le contrat.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 114
(art. 204.29.1 de la Charte de la langue française)

À l’article 114 du projet de loi, insérer, après l’article 204.29 de la Charte de la
langue française qu’il propose, le suivant:

« «204.29.1. En cas de manquement par un organisme municipal à une
disposition de la présente loi ou d’un règlement pris pour son application, le
ministre de la Langue française peut, tant que l’organisme n’a pas remédié au
manquement, retenir toute subvention qu’il lui octroie.

Le ministre de la Langue française peut également exiger d’un autre
ministre ou de la Société de financement des infrastructures locales du Québec,
après l’avoir consulté, que soit retenue une subvention octroyée à cet organisme
par cet autre ministre ou par cette Société. ».

CÔ1V1MEJNTAIRE

Cet amendemenrQpse d’introd.jire dans la Charte de la langue française une
disposition permettantde.tenir les subventions versées à un organisme
municipal, afin de l’inciter à reirrédier à un manquement à une disposition de cette
charte.

L’article 204.29.1 entrera en vigueur un an aprèsîàction du projet de loi.
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PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 114
(art. 205.1 de la Charte de la langue française)

À l’article 114 du projet de loi, insérer, après l’article 205 de la Charte de la langue
française qu’il propose, l’article suivant:

«205.1. Commet une infraction et est passible d’une amende de 2 000 $ à
20 000 $ dans le cas d’une personne physique ou, dans les autres cas, d’une
amende de 10 000 $ à 250 000 $:

10 quiconque divulgue en application de l’article 165.22 des
renseignements qu’il sait faux ou trompeurs;

2° quiconque contrevient aux dispositions de l’article 165.24. ».

MM

Cet amendementrope l’introduction d’une disposition établissant une infraction
à l’égard de quiconquefit.ine divulgation à l’Office québécois de la langue
française, en vertu de l’articlet65..22 de renseignements qu’il sait faux ou
trompeurs et de quiconque contreviNà4article 165.24 en exerçant des
représailles contre la personne qui, de bonne fofa4Lne dénonciation à l’Office
ou contre celle qui collabore à une enquête, ou encore en 1enaçant une personne
de représailles pour qu’elle s’abstienne de faire une dénonciationàu de, collaborer
à une telle enquête.
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PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 114
(art. 206 de la Charte de la langue française)

À l’article 114 du projet de loi, remplacer, dans le troisième alinéa de l’article 206
de la Charte de la langue française qu’il propose, «205 » par « 205.1 ».

C MMENTAJRE

Cet amendement app feunQrrection à l’article 2Ô6 du projet de loi par
concordance avec l’introduction de I’atfde2O5J.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 116
(art. 208.6 de la Charte de la langue française)

À l’article 116 du projet de loi, insérer, dans le premier alinéa de l’article 208.6 de
la Charte de la langue française qu’il propose et après ((traduction certifiée »,
«par un traducteur agréé ».

_________

s
‘ÇQ\IMENTAIRE /

N
Par conbrdnce avec un amendement proposant que les traductions des actes
de procédureviés à l’article 9 devront être certifiées par un traducteur agréé, cet
amendement prèe l’article 208.6 afin d’y ajouter une mention de cette
certification par un tr ucteur agréé.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTI 208.6

208.6. L’acte de procédure auquel n’es as joint, en contravention à l’article 9,
une traduction certifiée par un traducteu?”airéé ne peut être déposé au greffe
d’un tribunal ou au secrétariat d’un organisme” l’Administration qui exerce une
fonction juridictionnelle ou au sein duquel u’he personne nommée par le
gouvernement ou par un ministre exerce une telle fotion.

Le greffier ou le secrétaire avise sans délai la morale concernée
du motif pour lequel l’acte de procédure ne peut être déposé.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ANNEXE I
(Annexe I de la Charte de la langue française)

À l’annexe I du projet de loi, dans le paragraphe A de l’annexe I de la Charte de la
langue française qu’il propose:

10 remplacer, dans le sous-paragraphe e du paragraphe 2° du premier
alinéa, «sont compris » par « sont consolidés »;

2° insérer, dans le sous-paragraphe a du deuxième alinéa et après
« nécessaires », « à sa fonction délibérative ou

». 7

OMMENTAIRE

Ceement vise à remplacer la notion de «résultats compris dans les états
financiers >par celle de « résultats consolidés dans les états financiers » pour
refléter plus kQment la règle comptable de consolidation des résultats, et ce,
afin d’éviter de vissçertaines personnes morales ou certains groupements qui ne
sont pas contrôlés pares organismes et entreprises.

Il vise également à soustraire Mssemblée nationale de la notion d’organisme de
l’Administration lorsqu’elle exee.-des activités nécessaires à sa fonction
délibérative.

TEXTE AMENDÉ DE L’ANNEXE I (extraits)

«ANNEXE I
(Article 98)

A. L’Administration
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Sont des organismes de l’Administration

2° les org’es gouvernementaux:

E...]

e) les organismes buét,ires, les organismes autres que budgétaires et les
entreprises du gouvernemièt énumérés aux annexes 1 à 3 de la Loi sur
l’administration financière (chapre A-6.001), y compris les personnes qui y sont
énumérées, les organismes donf1 fonds social fait partie du domaine de l’État,
de même que les personnes moralet les autres groupements dont les résultats
sont consolidés—sot--n+pris dans ik états financiers de ces organismes et
entreprises ou dont le capital-actions pro’çnt, pour la moitié ou plus, du fonds
consolidé du revenu;

[. J

Sont assimilées à des organismes de l’Admini t\ration les institutions
parlementaires suivantes:

a) l’Assemblée nationale, dans l’exercice de ses activités” tres que celles
nécessaires à sa fonction délibérative ou à l’exercice de son poùoir législatif et
de son pouvoir de surveillance;

b) les personnes désignées par l’Assemblée nationale pour exercer u\fonction
en relevant, avec le personnel qu’elles dirigent.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 124.1
(art. 1070.1.1 du Code civil du Québec)

Insérer, après l’article 124 du projet de loi, l’article suivant:

« 124.1. Ce code est modifié par l’insertion, après l’article 1070.1, du suivant:

« 1070.1.1. Le registre et les documents tenus à la disposition des
copropriétaires ainsi que tout document rédigé par le syndicat à l’intention d’un
copropriétaire doivent être rédigés en français.

L’Office québécois de la langue française veille à l’application du premier
alinéa comme s’il s’agissait d’une disposition de la Charte de la langue française
(chapitre C-11). ». ».

____________

/
CO1V,MENAIRE

Cet amendement ose d’introduire au Code civil une disposition prévoyant que
les documents contenusau. registre tenu par le syndicat de copropriété en
application de l’article 1070 dubd. civil, les documents tenus à la disposition des
copropriétaires par le syndicat ainique tout document qu’il transmet à un
copropriétaire doivent être rédigés en fraai.

Il précise également que l’Office québécois de la lgi,ue française est compétent
pour surveiller l’application de ces dispositions cÔrne s’il s’agissait de
dispositions de la Charte de la langue française.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 107
(art. 165.22 de la Charte de la langue française)

À l’article 107 du projet de loi, dans l’article 165.22 de la Charte de la langue
française qu’il propose, remplacer, dans le premier alinéa, «qui, selon cette
personne » par « , autre que celui relatif à la santé d’un tiers, qui, selon elle ».

COMMENTAIRE / 4!/

Cet ariiendement circonscrit la portée de l’article 165.22 en précisant
expressêrnent qu’il ne permet pas à une personne de communiquer à l’Office un
renseignemh.t,qui concerne la santé d’un tiers, c’est-à-dire d’une autre personne.

TEXTE AMENDÉ’b L’ARTICLE 16512 DE LA CHARTE DE LA LANGUE
FRANÇAISE N

165.22. Toute person1qui souhaite faire une dénonciation communique à
l’Office tout renseignement, autre que celui relatif à la santé d’un tiers, qui,
selon elle qui, selon cette perpne, peut démontrer qu’un manquement à la
présente loi a été commis ou est sul point de l’être ou qu’il lui a été demandé de
commettre un tel manquement.

La personne qui effectue la dénonàtton d’un tel manquement peut le faire
malgré les dispositions de la Loi sur l’accè’\aux documents des organismes
publics et sur la protection des renseignements’prsonnels (chapitre A-2.1), sauf
celles prévues à l’article 33 de cette loi, les disposi’tins de la Loi sur la protection
des renseignements personnels dans le secteur p’riv\é (chapitre P-39.1), toute
autre restriction de communication prévue par d’autrés lois du Québec, toute
disposition d’un contrat ou toute obligation de loyauté ou dèçonfidentiaIité pouvant
la lier, notamment à l’égard de son employeur ou de son client

Toutefois, la levée du secret professionnel autorisée pariç présent article
ne s’applique pas au secret professionnel liant l’avocat ou le notairà son client.
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PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 128
(art. 69.1 de la Loi sur l’administration fiscale)

À l’article 128 du projet de loi, remplacer « l’ajout» et « z.8) » par, respectivement,
« l’insertion » et « z.7.1) ».

_____

M
COMMENTAIRE / )

Cet am dement modifie l’article 128 du projet de loi afin de tenir compte de
disposition Nde projets de loi ayant été sanctionnés après la présentation du
présent proje’t4e loi de même que du projet de loi 21 dont l’étude détaillée a été
complétée le 5 a\ril dernier et ayant introduit dans le deuxième alinéa de l’article
69.1 de la Loi sur l ministration fiscale des paragraphes z.8, z.9, z.10 et z.1 1.

TEXTE AMENDÉ DE L’A ICLE 128

128. L’article 69.1 de la Loi sur I dministration fiscale (chapitre A-6.002) est
modifié par I’insertion4ajout, après Iparagraphe z.7 du deuxième alinéa, du
paragraphe suivant:

« z--8) z.7.1) l’Office québécois de la langue f’?nçaise, dans la mesure où le
renseignement est nécessaire à l’application des diositions des sections Il ou III
du chapitre V du titre Il de la Charte de la langue franaise (chapitre C-11). ».
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 147.1
(art. 41.1 de la Loi sur le ministère de l’Enseignement supérieur, de la Recherche,
de la Science et de la Technologie)

Insérer, après l’article 147 du projet de loi, ce qui suit:

«LOI SUR LE MINISTÈRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, DE LA
RECHERCHE, DE LA SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE

« 147.1. La Loi sur le ministère de l’Enseignement supérieur, de la
Recherche, de la Science et de la Technologie (chapitre M-1 5.1.0.1) est modifiée
par l’insertion, après l’article 41, du suivant:

« 41.1. Un fonds doit, dans l’exercice de ses fonctions, contribuer au
soutien et au rehaussement de la recherche en français. ». ».

COMENJARE

Cet amendement proposd1iioduire dans le projet de loi un article 147.1
introduisant à son tour un arfîe-.-.4.1 dans la Loi sur le ministère de
l’Enseignement supérieur, de la Recherc1îe-.4 la Science et de la Technologie
afin d’y prévoir que les fonds de recherche cTirQubec doivent contribuer au
soutien et au rehaussement de la recherche en frança1N
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 151
(art. 26 de la Loi sur la protection du consommateur)

Remplacer l’article 151 du projet de loi par l’article suivant:

« 151. L’article 26 de la Loi sur la protection du consommateur (chapitre P-401)
est remplacé par le suivant:

« 26. Le contrat et les documents qui s’y rattachent doivent être rédigés en
français. Le contrat peut être rédigé dans une autre langue que le français si, après
que la version française ait été remise au consommateur conformément à l’article
27, telle est la volonté expresse des parties.

Si la version du contrat rédigé dans une autre langue que le français est
celle qui est signée par les parties, les documents qui s’y rattachent peuvent alors
être rédigés dans cette autre langue.

Si le contrat ou les documents sont rédigés en français et dans une autre
langue, au cas de divergence entre les deux versions, l’interprétation la plus
favorable au consommateur prévaut.

Aucune somme ne peut être exigée du consommateur pour la rédaction de
la version française du contrat ou des documents qui s’y rattachent. ». ».

N

COMiV!ENJJRE

Cet amendement prbpose remplacer l’article 151 du projet de loi par un nouvel
article qui, lui-même, prévôit-1&mplacement de l’article 26 de la Loi sur la
protection du consommateur afin qù-4eexte de cet article 26 corresponde aux
dispositions de l’article 55 de la Charte de ï1anue française tout en utilisant une
terminologie qui est celle de la Loi sur la protectiofl.&.consommateur.
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Article f S8
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 158.1
(art. 1 .1 de la Loi sur les tribunaux judiciaires)

Insérer, après l’article 158 du projet de loi, ce qui suit:

«LOI SUR LES TRIBUNAUX JUDICIAIRES

« 158.1. La Loi sur les tribunaux judiciaires (chapitre T-16) est modifiée par
l’insertion, après l’article 1, du suivant:

« 1.1. Le français est la langue de la justice au Québec, tel que le prévoit l’article
7 de la Charte de la langue française (chapitre C-1 1). ». ».

MMNTAIRE

L’amendement àT5sê-vient consacrer dans la Loi sur les tribunaux judiciaires, le
principe prévu à l’article 7êiaQharte de langue française qui prévoit que le
français est la langue de la justice auOu&ie
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Article /68
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 158.2
(art. 88.1 de la Loi sur les tribunaux judiciaires)

Insérer, après l’article 158.1 du projet de loi tel qu’amendé, l’article suivant:

« 158.2. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 88, du suivant:

«88.1. Le ministre de la Justice ne peut exiger un critère additionnel à ceux
déterminés en vertu du paragraphe 4° du premier alinéa de l’article 88, en lien
avec la connaissance ou le niveau de connaissance spécifique des candidats à la
fonction de juge d’une langue autre que la langue officielle, sauf si, conformément
à l’article 12 de la Charte de la langue française (chapitre C-1 1), le ministre estime,
après consultation du ministre de la Langue française, que, d’une part, l’exercice
de cette fonction nécessite une telle connaissance et que, d’autre part, tous les
moyens raisonnables ont été pris pour éviter d’imposer un tel critère.

Dans son évaluation, le ministre ne peut être tenu de prendre en considération
d’autres données que celles relatives au nombre de juges qui ont une
connaissance d’une langue autre que la langue officielle et au nombre d’audiences
tenues en application de l’article 530 du Code criminel (Lois révisées du Canada
(1985), chapitre C-46) dans une telle langue. ». ».

introduit l’article 88.1 de la Loi sur les ffibunaux judiciaires
prévoit qu’il revieNa ministre de la Justice, après consultation du ministre de la
Langue française, de déter,iner s’il peut être exigé un critère additionnel à ceux
déterminés par le gouverneï tpar règlement en lien avec la connaissance ou
un niveau de connaissance spécifitre4e langue autre que la langue officielle.

Il précise aussi qu’il ne peutêtre exigé des cid, conformément à l’article 12
de la Charte de la langue française, qu’ils aient la cd1inaiance ou un niveau de
connaissance spécifique d’une langue autre que la lang—o-ttcielle, sauf si le
ministre, après consultation du ministre de la Langue française, es i que, d’une
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‘exeftce cette fonction nécessite une telle connaissance et, d’autre pan,
tous les moyens isonpbles ont été pris pour éviter d’imposer une telle exigence.
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Article /2 /
AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 160.1
(art. 3 du Règlement sur l’exemption de l’application du premier alinéa de l’article
72 de la Charte de la langue française qui peut être accordée aux enfants
séjournant au Québec de façon temporaire)

Insérer, après l’article 160 du projet de, l’article suivant:

« 160.1. L’article 3 de ce règlement est modifié par la suppression du
deuxième alinéa. ».

MMENTAIRE

Cet ame’ndement propose d’introduire dans le projet de loi un article 160.1 qui
vient à son”tir modifier l’article 3 du Règlement sur l’exemption de l’application
du premier alina de l’article 72 de la Charte de la langue française qui peut être
accordée aux enNfars séjournant au Québec de façon temporaire afin d’en
supprimer le deuxièmèajinéa.

N
Cet alinéa devient superflu pi1iue la règle qu’il prévoit est reprise par le nouveau
premier alinéa de l’article 7 de cè.,règlement que prévoit l’article 161 du projet de
loi. ‘N

TEXTE MODIFIÉ DE L’ARTICLE 3 DU RÈGLEMJT

3. L’enfant qui séjourne au Québec de façon pqraire parce qu’il est un
enfant à charge d’un membre des Forces armées canadie’hn.es qui est affecté de
façon temporaire au Québec est exempté de l’application dif’çremier alinéa de
l’article 72 de la Charte, si une déclaration sous serment de l’emyeur attestant
que ce parent est membre des Forces armées canadiennes et qu’il st affecté de
façon temporaire au Québec et un document démontrant que l’enfant est’un enfant
à charge de ce membre des Forces armées, sont produits.

Cette exemption ne peut excéder 3 ans.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 161
(art. 7 du Règlement sur l’exemption de l’application du premier alinéa de l’article
72 de la Charte de la langue française qui peut être accordée aux enfants
séjournant au Québec de façon temporaire)

À l’article 161 du projet de loi:

1° remplacer « l’exemption » par « une exemption prévue par le présent
règlement »;

2° supprimer « et ne peut être renouvelée
».

M1TAIRE

Les modifl’ations proposées par l’amendement visent d’abord à clarifier la portée
du premier a’1ka qui s’applique à toutes les autorisations prévues par le
Règlement sur l’eiption de l’application du premier alinéa de l’article 72 de la
Charte de la langue frajçaise qui peut être accordée aux enfants séjournant au
Québec de façon tempore, à l’exception de celle visée au troisième alinéa de
l’article 1.

Elles visent ensuite à éviter une ctadiction avec le deuxième alinéa de l’article
7 du Règlement sur l’exemption de l’a’piçation du premier alinéa de l’article 72
de la Charte de la langue française qui peufètçe accordée aux enfants séjournant
au Québec de façon temporaire qui permet leçnouvellement de l’exemption.
L’exemption qui ne peut être renouvelée est celle izvue par l’article 84.1 de la
Charte de la langue française, introduit par l’article 56 dojet de loi.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 161

161. L’article 7 de ce règlement est modifié par le remplacement dùNpremier
alinéa par le suivant:
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«Sous réserve du troisième alinéa de l’article 1, une exemption prévue
prle présent règlement l’exemption est valide pour une période qui ne peut
excéç3 ans et ne peut être renouvelée. Néanmoins, elle est prolongée au 30
juin de l’ànjée scolaire au cours de laquelle se termine la période de validité si
cette périodèprnd fin avant cette date. ».

TEXTE DE L’ARL 7 DU RÈGLEMENT, TEL QU’AMENDÉ PAR L’ARTICLE
161 DU PROJET DE LÙL.,

7. Sous réseive du troisiè,n alinéa de l’article 1, une exemption prévue par
le présent règlement est valide tiour une période qui ne peut excéder 3 ans.
Néanmoins, elle est prolongée au”3O juin de l’année scolaire au cours de
laquelle se termine la période de validtêsi cette période prend fin avant cette
date.

Sous réserve des troisième et quatrième alinéa ce l’article 1 et du deuxième
alinéa de l’article 3, l’exemption est valide pour la pér’sode de validité du certificat
d’acceptation ou du permis de travail ou du permis de sor pour étudiant ou pour
la durée du séjour temporaire. Elle cesse d’avoir effet le 3OiUiNfl de l’année scolaire
au cours de laquelle se termine le séjour temporaire ou, le cachéant, au cours
de laquelle se termine la période maximale de 3 ans prévue aux artiçles 1 et 3.

N

L’exemption peut être renouvelée pourvu que soient remplies les’rpêmes
conditions que celles exigées pour la demande initiale.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 162.1
(art. 3 du Règlement sur la procédure de sélection des candidats à la fonction de
juge de la Cour du Québec, de juge d’une cour municipale et de juge de paix
magistrat)

Insérer, après l’article 162 du projet de loi, ce qui suit:

«RÈGLEMENT SUR LA PROCÉDURE DE SÉLECTION DES CANDIDATS À LA
FONCTION DE JUGE DE LA COUR DU QUÉBEC, DE JUGE D’UNE COUR
MUNICIPALE ET DE JUGE DE PAIX MAGISTRAT

« 162.1. L’article 3 du Règlement sur la procédure de sélection des candidats à la
fonction de juge de la Cour du Québec, de juge d’une cour municipale et de juge
de paix magistrat (chapitre T-16, r. 4.1) est modifié par le remplacement du
deuxième alinéa par le suivant:

« Le secrétaire est désigné par le gouvernement et agit sous l’autorité du sous-
ministre de la Justice. ». ».

CMMEFTAIRE //

L’amende4proposé prévoit que le secrétaire est désigné par le gouvernement
et demeure souagorité du sous-ministre de la Justice.

TEXTE MODIFIÉ DE RT1Ç

3. Est institué, au sein du ministèr&de4a Justice, le secrétariat à la sélection des
candidats à la fonction de juge, dirigé par-unsecrétaire.

Le secrétaire agit sous l’autorité du sous msqui le désigne après
consultation du juge en chef de la Cour du Québec et du Bàrru du Québec.

Le secrétaire est désigné par le gouvernement et agit soùsj’autorité du
sous-ministre de la Justice.
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_____

Le secrétaet les employés du secrétariat prêtent le serment de discrétion
prévu à l’annexe
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 162.2
(art. 6 du Règlement sur la procédure de sélection des candidats à la fonction de
juge de la Cour du Québec, de juge d’une cour municipale et de juge de paix
magistrat)

Insérer, après l’article 162.1 du projet de loi tel qu’amendé, l’article suivant:

«162.2. L’article 6 de ce règlement est modifié par l’insertion, après le premier
alinéa, du suivant:

« Dans ce rapport, le secrétariat présente également, pour chacun des
districts ou chacune des cours, le cas échéant, les données relatives au nombre
de juges qui ont une connaissance d’une langue autre que la langue officielle et
au nombre d’audiences tenues en application de l’article 530 du Code criminel
(Lois révisées du Canada (1985), chapitre C-46) dans une telle langue. ». ».

COMMAIRE

L’amendemt—..proposé précise que le rapport annuel du secrétariat devra
également conteiiies données relatives au nombre de juges qui ont une
connaissance d’une lahge autre que la langue officielle et au nombre d’audiences
tenues en application de l’Qçle 530 du Code criminel (Lois révisées du Canada
(1985), chapitre C-46) dans unè-t?lllangue.

TEXTE MODIFIÉ DE L’ARTICLE

6. Le secrétariat dépose sur le site Internet d’iistère de la Justice un rapport
annuel sur les travaux des comités de sélection. Ce”rapport contient une analyse
des nominations à la fonction de juge eu égard à la re’réentation des hommes
et des femmes et à celle des communautés culturelles.

Dans ce rapport, le secrétariat présente également, poitNchacun des
districts ou chacune des cours, le cas échéant, les données e1atives au
nombre de juges qui ont une connaissance d’une langue autre que”la.Iangue
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_____

officè1leet au nombre d’audiences tenues en application de l’article 530 du
Code crim)heLfLois révisées du Canada (1985), chapitre C-46) dans une telle
langue.

Le secrétaire transmet un’7piq ce rapport au ministre de la Justice.

N
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 162.3
(art. 6.1 du Règlement sur la procédure de sélection des candidats à la fonction
de juge de la Cour du Québec, de juge d’une cour municipale et de juge de paix
magistrat)

Insérer, après l’article 162.2 du projet de loi tel qu’amendé, l’article suivant:

«162.3. Ce règlement est modifié par l’insertion, après l’article 6, du chapitre
suivant:

«CHAPITRE 11.1
«PLANIFICATION DES POSTES À POURVOIR

« 6.1. Au moins une fois par année, le ministre invite le juge en chef de la Cour
du Québec, les municipalités où est situé le chef-lieu d’une cour municipale où les
juges exercent leurs fonctions à temps plein et de façon exclusive et le juge en
chef adjoint de la Cour du Québec responsable des cours municipales à lui
soumettre, à titre informatif, une planification des postes à pourvoir en tenant
compte du nombre de juges en poste, des vacances prévisibles ainsi que des
postes de juge par chambre, par lieu de résidence rattaché à un poste ou par cour,
le cas échéant.

En cas de vacances non planifiées, le ministre peut consulter le juge en chef de la
Cour du Québec, la municipalité où est situé le chef-lieu de la cour municipale et
le juge en chef adjoint de la Cour du Québec responsable des cours municipales
pour obtenir leur avis concernant la chambre visée, le lieu de résidence rattaché
au poste ou la cour visée, le cas échéant. ». ».

OMMNTAIE ,î JJ
L’amendement p é--péit que le juge en chef de la Cour du Québec, la
municipalité où est situé le chef-1îueJa cour municipale où les juges exercent
leurs fonctions à temps plein et de façon tusive le juge en chef adjoint de la
Cour du Québec responsable des cours municipalesontIqyités, au moins une
fois par année, à soumettre au ministre, à titre informatif, urièpIaijiicafion des
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également qu’en cas de vacances non planifiées, le
obtenir leur avis concernant la chambre visée, le

cour visée.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 162.4
(art. 7 du Règlement sur la procédure de sélection des candidats à la fonction de
juge de la Cour du Québec, de juge d’une cour municipale et de juge de paix
magistrat)

Insérer, après l’article 162.3 du projet de loi tel qu’amendé, l’article suivant:

« 162.4. L’article 7 de ce règlement est remplacé par le suivant:

«7. Lorsqu’un juge doit être nommé, le ministre demande au secrétaire d’ouvrir
un concours et de faire publier sur le site Internet du ministère de la Justice et sur
celui du Barreau du Québec un avis invitant les personnes intéressées à soumettre
leur candidature.

Le ministre indique au secrétaire les renseignements en lien avec les
paragraphes 2°, 3° et 5.1° de l’article 9. ». ».

COMMENTAIIE f /
L’amendement p?posé précise que le ministre demande au secrétaire d’ouvrir le
concours lorsqu’un ju—dQj être nommé. Il précise également que l’avis sera
publié sur le site Internet du1ninisère de la Justice et sur celui du Barreau du
Québec.

L’amendement proposé précise enfin que le i?tistr. indique au secrétaire les
renseignements compris dans l’avis de sélection visés àux..paragraphes 2°, 3° et
5.1° de l’article 9.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 162.5
(art. 9 du Règlement sur la procédure de sélection des candidats à la fonction de
juge de la Cour du Québec, de juge d’une cour municipale et de juge de paix
magistrat)

Insérer, après l’article 162.4 du projet de loi tel qu’amendé, l’article suivant:

«162.5. L’article 9 de ce règlement est modifié par l’insertion, après le
paragraphe 5°, du suivant:

«5.1° le critère exigé par le ministre de la Justice en vertu de l’article 88.1 de la
Loi sur les tribunaux judiciaires (chapitre T-16), le cas échéant; ». ».

COMEtTAIRE [ JiV
L’amendeme’pçoposé en est un de concordance avec l’article 88.1 de la Loi sur
les tribunaux judiciir, introduit par l’article 158.2 du projet de loi.

TEXTE MODIFIÉ DE L’1CE j

9. L’avis comprend les renseignenets suivants:

1° les conditions légales d’admissibilil’è la fonction de juge;

2° la cour et la chambre, le cas échéant, oùf4ça un poste à pourvoir;

3° le lieu où la résidence du juge sera fixée, le ca’chéant;

4° l’obligation, pour une personne intéressée, de souetre sa candidature au
secrétariat à la sélection des candidats à la fonction dege, au moyen du
formulaire prévu à l’annexe A, et celle de fournir les documents’egés au soutien
de cette candidature;

5° les critères de sélection prévus à l’article 25 servant à l’évalaion de la
candidature de tout candidat rencontré par un comité de sélection; N.
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(5d)

5.10 le critère’ xi’ar le ministre de la Justice en veau de l’aicle 88.1
de la Loi sur les tribuna’ùxjudicjaires (châpitre T-16), le cas échéant;

6° l’adresse du secrétariat;

7° la date limite pour soumettre sa ànHdature.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 162.6
(art. 9.1 du Règlement sur la procédure de sélection des candidats à la fonction
de juge de la Cour du Québec, de juge d’une cour municipale et de juge de paix
magistrat)

Insérer, après l’article 162.5 du projet de loi tel qu’amendé, le suivant:

« 162.6. Ce règlement est modifié par l’insertion, après l’article 9, du suivant:

«9.1. L’avis ne peut prévoir l’exigence que les candidats à la fonction de juge aient
la connaissance ou un niveau de connaissance spécifique d’une langue autre que
la langue officielle pour le poste sauf si le ministre, après consultation du ministre
de la Langue française, estime que, d’une part, l’exercice de cette fonction
nécessite une telle connaissance et que, d’autre part, tous les moyens
raisonnables ont été pris pour éviter d’imposer une telle connaissance. ». ». . ,.—

COMMENTAIRE

L’amendemenosiqcre la possibilité de prévoir, dans l’avis’e poste à
pourvoir, l’exigence que les caidiat.à la fonction de juge aient la connaissance
ou un niveau de connaissance spé6iftque d’une langue autre que, la langue
officielle.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 162.7
(art. 25 du Règlement sur la procédure de sélection des candidats à la fonction de
juge de la Cour du Québec, de juge d’une cour municipale et de juge de paix
magistrat)

Insérer, après l’article 162.6 du projet de loi tel qu’amendé, le suivant:

«162.7. L’article 25 de ce règlement est modifié, dans le paragraphe 10:

10 par l’insertion, dans le sous-paragraphe a et après «connaissances», de «
qui ne peuvent comprendre sa connaissance d’une langue autre que la langue
officielle, sauf si cette exigence est prévue dans l’avis, »;

2° par l’insertion, dans le sous-paragraphe c et après <(expression », de « dans
la langue de la justice au Québec, le français ».

.

QENTAIRE È J/\
L’ameeipent proposé est de concordance avec l’article 88.1 de la Loi sur les
tribunaux jufiaires, introduit par l’article 1 58.2 du projet de loi, lequel encadre la
possibilité poureministre de la Justice d’exiger des candidats à la fonction de
juge qu’ils aient la cijnaissance ou un niveau de connaissance spécifique d’une
langue autre que la lanufficielle.

L’amendement précise ausNt sens de certains critères prévus aux sous-
paragraphes a et c du paragrapheI premier alinéa de l’article 25 du règlement.

TEXTE MODIFIÉ DE L’ARTICLE

25. Pour évaluer la candidature d’un candidat’içomité tient compte des critères
suivants:

1 ° les compétences du candidat, comprenant:

a) ses qualités personnelles et intellectuelles, son intégritée connaissancesL
qui ne peuvent comprendre sa connaissance d’une lançuèautre que la

N
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Scvf)

l.ue officielle, sauf si cette exiçjence est prévue dans l’avis, et son
expérie’GgénéraIe;

b) le de?de ses connaissances juridiques et son expérience dans les
domaines du drIars lesquels il serait appelé à exercer ses fonctions;

c) sa capacité de nent, sa perspicacité, sa pondération, sa capacité
d’établir des priorités et de rehdçe une décision dans un délai raisonnable ainsi
que la qualité de son expression daps la langue de la justice au Québec, le
français;

2° la conception que le candidat se fait defonction de juge;

3° la motivation du candidat pour exercer

4° les expériences humaines, professionnelles, sociat communautaires du
candidat;

5° le degré de conscience du candidat à l’égard des réalités sèis;

6° la reconnaissance par la communauté juridique des qualI’é et des
compétences du candidat.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 182

Remplacer, dans le deuxième alinéa de l’article 182 du projet de loi, «de
l’Administration qui était un organisme ou un établissement» par « municipal qui
était ».

N
CbMMENTAIRE t’

N !

Cet amenqent est de même nature que celui apporté aux articles 128.8 et 134.4
de la Charte dj langue française que propose l’article 73 du projet de loi.

TEXTE AMENDÉ 182

182. Un organisme de’Mdministration visé à l’un ou l’autre des sous-
paragraphes 4° et 5° du paraphe A de l’annexe I de la Charte de la langue
française dont les activités ont dé’bté avant le (indiquer ici la date de la sanction
de la présente loi) doit, au plus tard àNdate comprise entre le (indiquer ici la date
qui suit de 180 jours celle de la sanctiÔ de la présente loi) et le (indiquer ici la
date qui suit de 360 jours celle de la sanètion de la présente loi) que détermine
l’Office, lui présenter l’analyse de sa situatio’?Njnguistique prévue à l’article 128.6
de cette charte, modifié par l’article 73 de la préete loi.

Il en est de même d’un organisme de l’Adminitction, autre que celui visé
au premier alinéa, qui était tenu, au (indiquer ici la datè\qui précède celle de la
sanction de la présente loi), d’appliquer un programme defrancisation sous le
contrôle et avec l’aide de l’Office en vertu de l’article 129 de ôqtte charte, tel qu’il
se lisait à cette date: les dispositions de la section Il de chapitilV du titre II de
cette charte, édictées par l’article 73 de la présente loi, lui sont appIcbles comme
s’il s’agissait d’un organisme municipal qui était de l’Administration”qui était un
organisme ou un établissement reconnu en vertu de l’article 29.1 de cetfcharte.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 190

Remplacer l’article 190 du projet de loi par le suivant:

«190. Jusqu’au (indiquer ici la date du dernier jour de l’année financière
dans laquelle la présente loi est sanctionnée), le ministre de la Justice assume sur
les crédits qui lui sont alloués par le Parlement les engagements financiers pris
par le ministre de la Langue française, et ce, à même le portefeuille
Justice — Langue française, figurant au budget de dépenses pour cette année
financière.

Malgré le premier alinéa, le Conseil du trésor peut, après consultation des
ministres concernés et dans la mesure qu’il détermine, transférer des crédits entre
le ministère de la Justice et le ministère de la Langue française, pour cette année
financière, afin de tenir compte du partage des responsabilités établi entre les
ministres par les dispositions des articles 186 à 189. ».

rCôMMgNTARE

Cet amendement o4eremplacement de l’article 190 du projet de loi par un
nouvel article qui prévoit que, j uLàJa fin de l’année financière dans laquelle sera
sanctionné le projet de loi, les engage ents. financiers du ministre de la Langue
française seront assumés par le ministre de laJustiçe sur les crédits qui lui sont
alloués pour la langue française.

Ce nouvel article accorde toutefois la faculté au conseil du trésor dè-transférer les
sommes allouées au ministre de la Justice au ministre de la Langue frànçaise.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 196

Remplacer, dans l’article 196 du projet de loi, « 124 à 126» et «bureau de la
publicité des droits» par, respectivement, « 124, 125 et 126 » et « Bureau de la
publicité foncière ».

MMENTAI RE

Cet amendetient remplace la mention du bureau de la publicité des droits par celui
du bureau de1apublicité foncière par concordance avec l’abolition, à compter du
8 novembre 2O21s bureaux de la publicité des droits dans les circonscriptions
foncières. Les acte”eront désormais déposés sur support technologique
seulement auprès d’un se’u(Bureau de la publicité foncière.

L’abolition de ces bureaux rés’ittedes dispositions de la Loi visant à moderniser
certaines règles relatives à la pub1cité foncière et à favoriser la diffusion de
l’information géospatiale (2020, chapibl7) qui entreront en vigueur à cette date.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 196

196. Malgré les articles 1060, 2984 et 3006”. du Code civil, modifiés
respectivement par les articles 124, 125 et 126124 à ‘i’2 de la présente loi, peut
être présenté au Bureau de la publicité foncière bureau dç la publicité des-droits
exclusivement dans une autre langue que le français l’acte modifie ou corrige
un autre acte qui y a été présenté avant le (indiquer ici la date de l’entrée en
vigueur de l’article 124 de la présente loi) exclusivement dans cehç autre langue.



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°96

Am__
Article qi1 /

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 197.1

Insérer, après l’article 197 du projet de loi tel qu’amendé, l’article suivant:

« 197.1. Le secrétaire à la sélection des candidats à la fonction de juge en fonction
le (indiquer ici la date qui précède celle de la sanction de la présente loi) assume
cette fonction jusqu’à ce que ce poste soit pourvu au deuxième alinéa de l’article
3 du Règlement sur la procédure de sélection des candidats à la fonction de juge
de la Cour du Québec, de juge d’une cour municipale et de juge de paix magistrat,
modifié par l’article 162.1 de la présente loi. ».

-

COMMENTAIRE

L’amendement propàsélntrQduit une disposition transitoire maintenant en poste
l’actuelle secrétaire à la séIectiôndes candidats à la fonction de juge jusqu’à ce
qu’un secrétaire soit nommé par le en application de l’article 3 du
Règlement sur la procédure de sélection de cancidats à la fonction de juge de la
Cour du Québec, de juge d’une cour municipale etde4uge de paix magistrat, tel
que modifié par l’article 162.1 du projet de loi.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 111
(art. 174 de la Charte de la langue française)

À l’article 111 du projet de loi, insérer, dans le paragraphe 3° du premier alinéa de
l’article 174 de la Charte de la langue française qu’il propose et après «des
données », de « pertinentes à l’application de la présente loi ».

COMMENTAIRE

Cet amendement vise rendre explicite que les données auxquelles un inspecteur
peut demar4er à avoir accès en application du paragraphe 3° du premier alinéa
de l’article 174”smitent à celles pertinentes à l’application de la présente loi.

TEXTE AMENDÉ D>b4TICLE 174

174. La personne qui effect’l4ne inspection pour l’application de la présente loi
peut:

1° pénétrer, à toute heure raisonnab>ans tout endroit, autre qu’une maison
d’habitation, où s’exerce une activité régi”p.ar la présente loi ou dans tout autre
endroit où peuvent être détenus des documents ou d’autres biens auxquels elle
s’applique;

2° prendre des photographies de cet endroit et des bien ui s’y trouvent;

3° faire utiliser par toute personne présente qui y a accèsi$ ordinateur, tout
matériel ou tout autre équipement se trouvant sur les lieux pouNccéder à des
données pertinentes à l’application de la présente loi contenb dans un
appareil électronique, un système informatique ou un autre support....pu pour
vérifier, examiner, traiter, copier ou imprimer de telles données; “N
4° exiger tout renseignement relatif à l’application de la présente loi ou de ses
règlements ainsi que la communication, pour examen ou reproduction, de tout
document s’y rapportant.
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Toute persriui a la garde, la possession ou le contrôle des documents visés
au présent articledL donner communication à la personne qui effectue une
inspection et lui en facilitiiexamen. ».
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 142
(art. 59.1.3 du Code des professions)

Remplacer l’article 142 du projet de loi par le suivant:

« 142. Le Code des professions (chapitre C-26) est modifié par l’insertion,
après l’article 59.1.2, du suivant:

« 59.1.3. Constitue un acte dérogatoire à l’exercice de la profession le fait
pour un professionnel de contrevenir à l’article 35.1 de la Charte de la langue
française (chapitre C-1 1). ». ».

COMMENTAIRE

Cet amendement vise c1placer dans un article distinct la qualification des
contraventions à l’article 35.de la Charte de la langue française à titre d’actes
dérogatoires.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 44 /
(art. 55 de la Charte de la langue française)

)À l’article 44 du projet de loi tel qu’amendé: f V
1° remplacer, dans le paragraphe 2°, « avoir pris connaissance de sa

version française > par « que sa version française ait été remise à l’adhérent »;

2° dans le paragraphe 3°:

a) remplacer, dans le deuxième alinéa de l’article 55 de de la Charte de
la langue française qu’il propose, « l’autre n’ait pris connaissance de la version
française du contrat visé au premier alinéa et» par «la version française du
contrat visé au premier alinéa n’ait été remise à l’autre et que celle-ci »;

b) insérer, dans le troisième alinéa de l’article 55 de de la Charte de la
langue française qu’il propose et après, «premier», «ou cinquième »;

c) remplacer, dans le quatrième alinéa de l’article 55 de de la Charte de
la langue française qu’il propose, « Le présent article » par « Le premier alinéa »;

ci) ajouter, à la fin, les alinéas suivants:

« À l’exception d’un contrat de travail, un contrat d’adhésion ou un contrat
où figurent des clauses-types et auxquels le premier alinéa ne s’applique pas, ainsi
que les documents qui s’y rattachent, sont rédigés en français. Ils peuvent être
rédigés dans une autre langue si telle est la volonté expresse des parties.

Nulle partie ne peut, sans que l’autre en ait expressément exprimé la
volonté, conclure un contrat visé au cinquième alinéa rédigé dans une autre langue
que le français ou lui transmettre un document se rattachant à ce contrat lorsque
ce document est rédigé dans une autre langue que le français.

Les dispositions des chapitres I et Il du titre V ne s’appliquent pas en cas
de manquement aux dispositions des cinquième et sixième alinéas. ». ».
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COMMENTA RE

Cet amendem\nt vise d’abord à apporter à l’article 44 du projet de loi une
modification afin\d’en assurer la concordance avec l’article 26 de la Loi sur la
protection du conommateur, tel qu’il sera modifié par l’article 151 du projet de loi
tel que lui-même até amendé.

Cet amendement vis\ ensuite le maintien à l’article 55 de la Charte de la langue
française d’une règle ‘prévoyant que les contrats comportant des clauses-types,
ainsi que certains cont\ats d’adhésion exclus de l’application des deux premiers
alinéas, doivent être réigés en français, à moins que la volonté expresse des
parties soit de les rédiger’çians une autre langue. Les sanctions applicables en cas
de manquement à cette\règle sont l’ordonnance de l’Office et les sanctions
pénales qui peuvent déco\ler du non-respect de l’ordonnance, à l’exclusion des
sanctions civiles et administ\atives prévues par les chapitres I et Il du titre V.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTLE 44 DU PROJET DE LOI

44. L’article 55 de cette cha\e est modifié:

10 par la suppression\de «, les contrats où fkiÙrent des clauses
types imprimées, imprimées1 »; \

2° par le remplacement e la deuxième phrase par les suivantes:

« Les parties à un tel contrat\peuvent être liées seulement par sa version
dans une autre langue que le françaisi, après que sa version française ait été
remise à l’adhérent avoir pris connais’ance de sa version française, telle est leur
volonté expresse. Les documents se “çattachant au contrat peuvent alors être
rédigés exclusivement dans cette autre tngue. »;

3° par l’ajout, à la fin, des aliné suivants

« Nulle partie ne peut, sans qè l’autre n’ait pris connaissance de la
version française du contrat visé au premie\ alinéa et la version française du
contrat visé au premier alinéa n’ait été reise à l’autre et que celle-ci en ait
expressément exprimé la volonté: \

1° la faire adhérer à un contrat àdhésion rédigé dans une autre
langue que le français;

1 Am37-PL96-Art.44(55)-Am-Borduas.
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2° oorure avec elle un contrat où figure une clause type qui est
rédigéê clans une autre làngue que le français;2

3° lui tramettre un document se rattachant à ce contrat 4u.n
ou l’autre de ces contrats3 lrsque ce document est rédigé dans une autre langue
que le français. \

Nulle partie à un contt visé au premier ou cinquième alinéa ne peut
exiger de l’autre quelque son\me que ce soit pour la rédaction de la version
française de ce contrat ou des dcuments qui s’y rattachent.

Le présent article ne s’pplique pas à un contrat de travail ou aux
documente qui s’y rattachent. \

Le premier alinéa Le présnt article ne s’applique pas aux contrats
énumérés ci-dessous ni aux docûnents qui s’y rattachent:

1° un contrat de travail; \
2° un contrat visé au deu:eme alinea de l’article 21 ou a l’article

21.5. sans égard aux cas et conditîod prévus par un règlement pris en vertu
du paragraphe 10 du deuxième alinéa\de ce dernier article;

3° un contrat utilisé dais les relations avec l’extérieur
du Québec.4

». \
À l’exception d’un contrat de tra\faiI, un contrat d’adhésion ou un

contrat où fiqurent des clauses-types t auxquels le premier alinéa ne
s’applique pas, ainsi que les documents ui s’y rattachent, sont rédigés en
français. Ils peuvent être rédigés dans une’utre langue si telle est la volonté
expresse des parties. \

Nulle partie ne peut, sans que l’autre ait expressément exprimé la
volonté, conclure un contrat visé au cinquièm alinéa rédigé dans une autre
langue_que_le français ou lui transmettre un jocument se rattachant à ce
contrat lorsque ce document est rédigé dan une autre langue que le
français. \

Les dispositions des chapitres I et II du titrV ne s’appliquent pas en
cas de manquement aux dispositions des cinquièn et sixième alinéas.

2

Id.
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TEXTE AMENDÉ DE L’ARTICLE 55 DE LA CHARTE DE LA LANGUE
FRANÇAISE MOD\FIÉ PAR L’ARTICLE 44 DU PROJET DE LOI TEL
QU’AMENDÉ \
55. Les contrats d’adhion, les contrats où figurent dec clauses types imprimées,
ainsi que les documentk qui sy rattachent sont rédigés en français. Ils peuvent
être rédigés dans une aute langue*i telle est la volonté expresse des parties. Les
parties à un tel contrat puvent We liées seulement par sa version dans une
autre langue que le françis si, jjjrès que sa version française ait été remise
à l’adhérent -‘ -- .e de sa version française, telle est leur
volonté expresse. Les1 ; se rattachant au contrat peuvent alors être
rédigés exclusivement - autre langue.

Nulle partie ne peuL.s\ns que la version française du contrat visé au
premier alinéa n’ait été remXse à l’autre et que celle-ci l’autre n’ait pris
connaissance de la version frkiçaise du contrat visé au premier alinéa et en
àit expressément exprimé la vô(onté:

1° la faire adhérer à contrat d’adhésion rédigé dans une autre
langue que le français; \

2° lui transmettre un doument se rattachant à ce contrat lorsque
ce document est rédigé dans une tre langue que le français.

Nulle partie à un contrat visé u premier ou cinquième alinéa ne peut
exiger de l’autre quelque somme guÈce soit pour la rédaction de la version
francaise de ce contrat ou des docurnnts qui s’y rattachent.

Le premier alinéa Le présent art’)çje ne s’applique pas aux contrats
éflumérés ci-dessous ni aux documents ui s’y rattachent:

1° un contrat de travail;

2° un w de l’article 21 ou a l’article
21.5, sans égard aux prévk,s par un règlement pris en vertu
du paragraphe 1° du deuxième alinéa de ce’Iernier article;

3° un contrat utilisé dans les relatioks avec l’extérieurdu Québec.

À l’exception d’un contrat de travail, contrat d’adhésion ou un
contrat où figurent des clauses-types et auç,uels le premier alinéa ne
s’applique pas, ainsi que les documents qui s’y\attachent, sont rédigés en
français, Ils peuvent être rédigés dans une autre lnque si telle est la volonté
expresse des parties.
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Nulle partie ne peut, s s que l’autre en ait expressément exprimé la
volonté, conclure un contrat vé au cinquième alinéa rédigé dans une autre
langue que le français ou lui tnsmettre un document se rattachant à ce
contrat lorsque ce document èst rédigé dans une autre langue que le
français. \

Les dispositions des chapitre\ I et li du titre V ne s’appliquent pas en
cas de manquement aux dispositiondes cinquième et sixième alinéas.
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AMENDEMENT 3’y. (

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 84.1
(art. 142 de la Charte de la langue française)

Insérer, après l’article 84 du projet de loi, l’article suivant:

«84.1. L’article 142 de cette charte est modifié par l’ajout, à la fin, de l’alinéa
suivant:

« Le programme de francisation adopté par l’entreprise visée au
paragraphe 40 du premier alinéa ne vise pas les activités qui sont directement liées
à la production des biens culturels dont le contenu linguistique est dans une autre
langue que le français et qui ne peuvent être exercées autrement que dans cette
autre langue. ». ». —

COMIENTAIRE

Cet amen’dnjent propose l’introduction, dans le projet de loi, d’un nouvel article
84.1 qui, à sontojr, ajoute un nouvel alinéa à la fin de l’article 142 de la Charte de
la langue français’.

TEXTE MODIFIÉ DE L’ART1ÇLE 142 DE LA CHARTE DE LA LANGUE
FRANÇAISE

142. Les programmes de francisation doièn tenir compte:

1° de la situation des personnes qui st près de la retraite ou qui ont
de longs états de service au sein de l’entreprise; N

2° des relations de l’entreprise avec l’étranger;

N3 du cas particulier des sieges et des centres de recherche etablis au
Québec par des entreprises dont l’activité s’étend hors du Québec;



4° dans les entreprises produisant des biens culturels à contenu
linguistique,de la situation particulière des unités de production dont le travail est
directement 1iéà ce contenu linguistique;

5° du s e d’activité de l’entreprise.

Le programme d’fancisation adopté par l’entreprise visée au
paragraphe 4° du premieraIinéa ne vise pas les activités qui sont
directement liées à la producjcw des biens culturels dont le contenu
linguistique est dans une autre lanIu? que le français et qui ne peuvent être
exercées autrement que dans cette aièeianque.
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Article qq

AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 94
(art. 156.24 de la Charte de la langue française)

À l’article 94 du projet de loi, supprimer, dans le deuxième alinéa de l’article 156.24
de la Charte de la langue française qu’il propose, «qui ne s’inscrivent pas dans le
cadre d’un régime pédagogique prévu par la loi ». /

CQJMENTAIRE /

Cet amendernent vise à ce que Francisation Québec soit l’unique point d’accès
gouvernementpour les services d’apprentissage y compris ceux offert par les
centres de servic\scolaires lesquels s’inscrivent dans le cadre d’un régime
pédagogique.

TEXTE AMENDÉ DE L’RTCLE 156.24

156.24. Francisation Qu’bc conduit et gère l’action gouvernementale en
matière de francisation des persènes domiciliées au Québec qui ne sont pas
assujetties à l’obligation de fréquentan scolaire en vertu de la Loi sur l’instruction
publique (chapitre 1-13.3), des personns.ui envisagent de s’établir au Québec
de même qu’en matière de francisation des’prsonnes au sein d’entreprises.

À cet effet, Francisation Québec est l’unique p’t,%d’accès gouvernemental pour
ces personnes désirant recevoir des services d’app’1ntissage du français qu4—ne
s’inscrivent pas dans le cadre d’un régime pédagogiquè.prévu par la loi.

Francisation Québec doit s’assurer de desservir l’ensembÎè’du Québec et établit
des bureaux afin d’assurer le droit aux services permettant de f1rç l’apprentissage
du français, prévu au premier alinéa de l’article 6.1. Francisationuébec peut,
lorsqu’un établissement offrant l’enseignement collégial ou universitàir. met des
locaux à sa disposition, y fournir ses services.



Artide

Les se,vices d’apprentissage offert par Francisation
gratuitement à la personne qui les reçoit, à moins
n’exige de cette personne Iepaiement de frais modiques.
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Article L//

AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 94
(art. 156.25 de la Charte de la langue française)

À l’article 94 du projet de loi, insérer, après le paragraphe 1° de l’article 156.25 de
la Charte de la langue française qu’il propose, le paragraphe suivant:

« 1.1° déterminer les modalités d’inscription à ces services, de classement
des personnes qui les reçoivent et d’évaluation de l’apprentissage du français ainsi
que la reddition de compte à l’égard de ces services rendus pour le compte de
Francisation Québec; ».

Cet amn.ement propose d’introduire dans l’article 156.25 de la Charte de la
langue franaie un nouveau paragraphe précisant les fonctions de Francisation
Québec qui se’tatachent à son rôle d’unique point d’accès gouvernemental pour
les personnes qui heNsont pas assujetties à l’obligation de fréquentation scolaire
et qui désirent recevoi es services d’apprentissage du français.

TEXTE AMENDÉ DE L’ARTt’1 56.25

156.25. Les fonctions de Francisationec consistent notamment à:

10 coordonner et offrir des serfèe d’apprentissage du français en
classe, en milieu de travail et en ligne;

N1.10 déterminer les modalités d’inscriition à ces services, de
classement des personnes qui les reçoiven’t’.. et d’évaluation de
l’apprentissage du français ainsi que la reddition de com,pte à l’égard de ces
services rendus pour le compte de Francisation Québec;’N

N
2° élaborer, en collaboration avec l’Office, et mettre n place des

services d’apprentissage du français dans les entreprises visées à l’arle 149;



Am
Art ici e

30 iévelopper des programmes, du matériel et des outils pédagogiques
pour faciliter ‘1’apprentissage du français pour les personnes domiciliées au
Québec qui ne soittas assujetties à l’obligation de la fréquentation scolaire en
vertu de la Loi sur lins ction publique (chapitre 1-13.3);

40 favoriser, avec la collab tion du ministre responsable de l’application
de la Loi sur les services de garde édbtifs à l’enfance (chapitre S-4.l .1), la mise
en place, par les prestataires de servicedgarde visés par cette loi, d’activités
visant l’apprentissage du français par les enftk

50 développer et mettre en oeuvre des prrmmes visant à donner la
possibilité de participer en français à la société québécôis

N



Am__
Article /

AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 179.1

Insérer, après l’article 179 du projet de loi, l’article suivant:

« 179.1. Un diplôme ou une attestation visé aux articles 88.0.12 ou
88.0.12.1 de la Charte de la langue française, édictés par l’article 58 de la présente
loi, peut être délivré à l’étudiant qui, pour une année scolaire précédant l’année
scolaire 2023-2024, à la fois, était inscrit dans le programme menant à sa
délivrance et recevait, dans le cadre de ce programme, l’enseignement donné en
anglais, et ce, même s’il ne remplit pas les conditions prévues au paragraphe 1°
du premier alinéa de l’article 88.0.12 ou au premier alinéa de l’article 88.0.12.1.

De même, un tel diplôme peut être délivré à l’étudiant qui, pour une année
scolaire précédant l’année scolaire 2024-2025, à la fois, était inscrit dans le
programme menant à sa délivrance et recevait, dans le cadre de ce programme,
l’enseignement donné en anglais, et ce, même s’il ne remplit pas la condition
prévue au paragraphe 20 du premier alinéa de l’article 88.0.12. )>.

COMME

Cet amendement prévoit que les articles 88.0.12 et 88.0.12.1 de la Charte,
proposés par l’article 58 de la 5rénte loi, n’empêchent pas la délivrance d’un
diplôme ou d’une attestation à un étudiaqui reçoit l’enseignement en anglais et
qui était déjà inscrit dans le programme mean.t ce diplôme ou à cette attestation
avant l’année scolaire où ces dispositions doiveentrer en vigueur.



AMENDEMENT
I

/

PROJET DE LOI N° 96

LOI SUR LA LANGUE OFFICIELLE ET COMMUNE DU QUÉBEC, LE
FRANÇAIS

ARTICLE 201

À l’article 201 du projet de loi:

1° supprimer le paragraphe 2°;

2° dans le paragraphe 3°:

a) insérer, après « l’article 16, », «de l’article 44, »;

b) insérer, après «titre 11.2 de cette charte, », «de l’article 114, en ce
qu’elles édictent l’article 204.29.1 de cette charte, »;

C) remplacer « 152 » par « 151 »;
2 7) i

3° dans le paragraphe 4°: / ,
a) remplacer « l’article 29.6 » par « les articles 29.6 et 29.7.1 »;

b) remplacer « les articles 88.0.2 à 88.0.12 » par « le premier alinéa de
l’article 88.0.2, les articles 88.0.3 à 88.0.11, l’article 88.0.12, à l’exception du
paragraphe 2° du premier alinéa, et l’article 88.0.12.1 »;

C) remplacer, <(2022-2023 » par « 2023-2024 »;

4° insérer, après le paragraphe 4°, les suivants:

«4.1° des dispositions de l’article 5, en ce qu’elles édictent les articles 10
et 11 de cette charte, et de l’article 32, qui entrent en vigueur le (indiquer ici la date
qui suit de deux ans celle de la sanction de la présente loi);

4.2° des dispositions de l’article 58, en ce qu’elles édictent le deuxième
alinéa de l’article 88.0.2, le paragraphe 2° du premier alinéa de l’article 88.0.12 de
cette charte, qui entrent en vigueur à compter de l’année scolaire 2024-2025; »;

5° insérer, dans le paragraphe 5° et après « des articles », « 42.1, »;



6° remplacer, dans le paragraphe 6°, « et la transmission d’une copie
d’une directive au commissaire à la langue française, 29.17 » par « , 29.17, sauf
en ce qui concerne la transmission d’une copie d’une directive au commissaire à
la langue française »;

7° dans le paragraphe 7°:

a) insérer, après «des dispositions », de « de l’article 5, en ce
qu’elles édictent le deuxième alinéa de l’article 13 de cette charte, »;

b) remplacer « troisième » par « quatrième »;

8° remplacer, dans le paragraphe 8°, «29.16 » par « 29.17 ». ».

Cet amendement viç à faire les ajustements de concordance à la disposition
d’entrée en vigueur co\pte tenu des différents amendements apportés au projet
de loi.

TEXTE MODIFIÉ DE L’AR ICLE 201

201. Les dispositions de la çésente loi entrent en vigueur le (indiquer ici la date
de la sanction de la présente i ,à l’exception:

1° des dispositions de I rticle 5, en ce qu’elles édictent l’article 9 de la
Charte de la langue française, de tarticIe 19, en ce qu’elles édictent les articles
29.14 de cette charte, dans la mesu où l’article 29.15 de cette charte y renvoie,
29.15 et 29.16 de cette charte, en ce\qui concerne la directive prise en vertu de
l’article 29.15, et des articles 116, 125\çt 126, qui entrent en vigueur le (indiquer
ici la date qui suit de trois mois celle de sanction de la présente loi);

2° des dispositions de l’article \en ce qu’elles édictent les articles 10
et 11 de cette charte, et de l’article 32, qui e?4rent en vigueur le (indiquericila date
qui suit de six mois celle de la sanction à la présente loi) ou à toute date
antérieure que peut déterminer le gouvernemèt;

3° des dispositions de l’article 4, en ce\u’elles édictent le premier alinéa
de l’article 6.1 de cette charte, de l’article 6, en ce qb<elles édictent les paragraphes
1° et 2° de l’article 13.2 de cette charte, des article7 à 11, 13 et 14, de l’article
15, en ce qu’elles édictent les articles 22.2 à 22.5 de\ette charte, de l’article 16,
de l’article 44, de l’article 62, en ce qu’elles édictent l’arte 88.11 de cette charte,
de l’article 89, de l’article 93, en ce qu’elles édictent leseuxième et troisième



alinéas de l’article 1 2.1 de cette charte, de l’article 94, en ce qu’elles édictent le
titre 11.2 de cette char, de l’article 114, en ce qu’elles édictentl’article 204.29.1
de cette charte, et ds articles 137 et 151 4-52 à 154, qui entrent en vigueur le
(indiquer ici la date qui\suit d’un an celle de la sanction de la présente loi);

4° des dispos\tions de l’article 19, en ce qu’elles édictent les articles
29.6 et 29.7.1 l’article 29 de cette charte, de l’article 58, en ce qu’elles édictent
les articles 88.0.2 à 88.0\12 le premier alinéa de l’article 88.0.2, les articles
88.0.3 à 88.0.11, l’article 8.0. 12, à l’exception du paragraphe 2° du premier
alinéa, et l’article 88.0.12.\1 de cette charte, et de l’article 143, qui entrent en
vigueur à compter de l’annéscolaire 2022 20232023-2024;

4.10 des disposition de l’article 5, en ce qu’elles édictent les articles
10 et 11 de cette charte, et dè. l’article 32, qui entrent en vigueur le (indiquer
ici la date qui suit de deux ancelle de la sanction de la présente loi);

4.2° des dispositions \Ie l’article 58, en ce qu’elles édictent le
deuxième alinéa de l’article 88.’ÇL2, le paragraphe 2° du premier alinéa de
l’article 88.0.12 de cette charte, cj,i entrent en vigueur à compter de l’année
scolaire 2024-2025; \

5° des dispositions des artçles 42.1, 47 et 48 et du paragraphe 1° de
l’article 81, qui entrent en vigueur le (i,’\diquer ici la date qui suit de trois ans celle
de la sanction de la présente loi); \

6° des dispositions de l’articl 19, en ce qu’elles édictent les articles
29.14, sauf en ce qui concerne les institions parlementaires, 29.16, sauf en ce
qui concerne la directive prise en vertu d l’article 29.15 de cette charte, 29.17,
sauf en ce qui concerne la transmisson d’une copie d’une directive au
commissaire à la langue françaiseet la trànsmission d’une copie d’une directive
au commissaire à la langue française, 29.1, 29.20 et 29.21 de cette charte, de
l’article 73, en ce qu’elles édictent les article 128.3 à 128.5, le deuxième alinéa
des articles 128.6, 128.8 et 134.4 de cette chrte, qui entrent en vigueur à la date
qui suit de trois mois celle à laquelle est\approuvée la première politique
linguistique de l’Etat, prévue à l’article 29.9 deette charte, édicté par l’article 19
de la présente loi; \

7° des dispositions de l’article 5, en c qu’elles édictent le deuxième
alinéa de l’article 13 de cette charte, de l’articl 96, en ce qu’elles édictent le
quatrième troisième alinéa de l’article 160 de cett’ç charte, du paragraphe 1° de
l’article 99, de l’article 107, en ce qu’elles édictent ç deuxième alinéa de l’article
165.17 et l’article 165.2 1 de cette charte, de l’article 1\19, en ce qu’elles édictent le
deuxième alinéa du paragraphe A de l’annexe I de ette charte, qui entrent en
vigueur à la date à laquelle entre en fonction le premièç commissaire à la langue
française nommé en application de l’article 185 de cette”çharte, édicté par l’article
113 de la présente loi;

8° des dispositions de l’article 19, en ce qu’ell édictent les articles
29.14, en ce qui concerne les institutions parlementaires, .1629.17, en ce qui



concerne la transmission ‘Çune copie d’une directive au commissaire à la langue
française, et 29.18 de cette’harte, qui entrent en vigueur à la dernière des dates
suivantes:

a) la date qui suit e trois mois celle à laquelle est approuvée la
première politique linguistique d l’État, prévue à l’article 29.9 de cette charte,
édicté par l’article 19 de la présentç\Ioi;

b) la date à laquelle ent en fonction le premier commissaire à la
langue française nommé en applicatiode l’article 185 de cette charte, édicté par
l’article 113 de la présente loi.


